
AFRICA
VUE D’ENSEMBLE 
RÉGIONALE DE LA 

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET LA NUTRITION 

LUTTER CONTRE LA MENACE DE LA VARIABILITÉ DU 
CLIMAT ET DES EXTRÊMES CLIMATIQUES POUR LA 

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION

2018

AFRIQUE



PHOTO DE COUVERTURE: ©FAO/Rodger Bosch

ESWATINI. Une femme vend des légumes fraîchement récoltés aux passants le long de la route.



VUE D’ENSEMBLE 
RÉGIONALE DE LA 

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET LA NUTRITION 

2018

AFRIQUE

LUTTER CONTRE LA MENACE DE LA VARIABILITÉ 
DU CLIMAT ET DES EXTRÊMES CLIMATIQUES POUR 

LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
et Nations Unies Commission économique pour I'Afrique 

Accra, 2019



Citation requise:

FAO et CEA. 2019. Afrique – Vue d’ensemble Régionale de la sécurité alimentaire et la nutrition - Lutter 
contre la menace de la variabilité du climat et des extrêmes climatiques pour la sécurité alimentaire 
et la nutrition – 2018. Rome 128 p. 
Licence: CC BY-NC-SA 3.0 IGO.

Les appellations employées dans ce produit d’information et la présentation des données qui y figurent 
n’impliquent de la part de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) ou 
des Nations Unies Commission économique pour l’Afrique (CEA) aucune prise de position quant au statut 
juridique ou au stade de développement des pays, territoires, villes ou zones ou de leurs autorités, ni quant 
au tracé de leurs frontières ou limites. Le fait qu’une société ou qu’un produit manufacturé, breveté ou non, 
soit mentionné ne signifie pas que la FAO ou la CEA approuvent ou recommandent ladite société ou ledit 
produit de préférence à d’autres sociétés ou produits analogues qui ne sont pas cités.

Les opinions exprimées dans ce produit d’information sont celles du/des auteur(s) et ne reflètent pas 
nécessairement les vues ou les politiques de la FAO ou de la CEA. 

ISBN 978-92-5-131416-6 (FAO)
© FAO, 2019

 

Certains droits réservés. Ce travail est mis à la disposition du public selon les termes de la Licence Creative 
Commons - Attribution - Pas d’Utilisation Commerciale - Partage dans les Mêmes Conditions 3.0 Organisations 
Internationales (CC BY-NC-SA 3.0 IGO; https://creativecommons.org/licenses/by-nc-sa/3.0/igo/deed.fr).

Selon les termes de cette licence, ce travail peut être copié, diffusé et adapté à des fins non commerciales, 
sous réserve de mention appropriée de la source. Lors de l’utilisation de ce travail, aucune indication relative 
à l’approbation de la part de la FAO ou de la CEA d’une organisation, de produits ou de services spécifiques 
ne doit apparaître. L'utilisation du logo de la FAO ou de la CEA n'est pas autorisée. Si le travail est adapté, 
il doit donc être sous la même licence Creative Commons ou sous une licence équivalente. Si ce document 
fait l’objet d’une traduction, il est obligatoire d’intégrer la clause de non responsabilité suivante accompagnée 
de la citation indiquée ci-dessous: «Cette traduction n’a pas été réalisée par l'Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) ou les Nations Unies Commission économique pour l’Afrique 
(CEA). La FAO/CEA ne sont pas responsables du contenu ou de l'exactitude de cette traduction. L'édition 
originale [français] doit être l'édition qui fait autorité».

Tout litige relatif à la présente licence ne pouvant être résolu à l'amiable sera réglé par voie de médiation 
et d'arbitrage tel que décrit à l'Article 8 de la licence, sauf indication contraire contenue dans le présent 
document. Les règles de médiation applicables seront celles de l'Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (http://www.wipo.int/amc/fr/mediation/rules) et tout arbitrage sera mené conformément au 
Règlement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI).

Documents de tierce partie. Les utilisateurs qui souhaitent réutiliser des matériels provenant de ce travail et 
qui sont attribués à un tiers, tels que des tableaux, des figures ou des images, ont la responsabilité de 
déterminer si l'autorisation est requise pour la réutilisation et d’obtenir la permission du détenteur des droits 
d'auteur. Le risque de demandes résultant de la violation d’un composant du travail détenu par une tierce 
partie incombe exclusivement à l’utilisateur.

Ventes, droits et licences. Les produits d'information de la FAO sont disponibles sur le site web de la FAO 
(www.fao.org/publications) et peuvent être acquis par le biais du courriel suivant: publications-sales@fao.
org. Les demandes pour usage commercial doivent être soumises à: www.fao.org/contact-us/licence-request. 
Les demandes relatives aux droits et aux licences doivent être adressées à: copyright@fao.org.



TABLE DES MATIÈRES
AVANT-PROPOS vi
REMERCIEMENTS viii
SIGLES ET ABRÉVIATIONS ix
MESSAGES CLÉS    x

PREMIÈRE PARTIE
VUE D’ENSEMBLE RÉGIONALE DE LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION 2

L’insécurité alimentaire continue de s’aggraver en Afrique  2 
Tendances en matière de sécurité alimentaire en Afrique 2
Cible 2.1 des ODD 3

Tendances en matière de malnutrition 9
Cible 2.2 des ODD 9
Progrès vers les cibles mondiales en matière 

de nutrition de l’OMS 18

L’insécurité alimentaire continue de s’aggraver tandis 
que l’Afrique fait face à de nouveaux défis 21

DEUXIÈME PARTIE
POLITIQUES ET PROGRAMMES À L’APPUI 
DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION 24

Évolutions en matière de politiques au niveau régional 24 
Expériences en matière de politique au niveau national 27 

L’emploi des jeunes dans l’agriculture 35 
Introduction 35

Situation et tendances en matière d’emploi 
des jeunes en Afrique 35
L’agriculture: essentielle à la création d’emplois 36 

Défis et domaines d’intervention   39
Initiatives en matière de politiques  40
Migration, envois de fonds et sécurité alimentaire 
et nutrition  43
Les envois de fonds ont un impact sur la 
sécurité alimentaire  47
Renforcer l’impact des envois de fonds sur 
la sécurité alimentaire, la nutrition et le 
développement rural 50

Commerce intrarégional et sécurité alimentaire 
et nutrition  51
Introduction  51 

Situation et tendances en matière de commerce 
intrarégional  52
Le commerce informel transfrontalier  54
Commerce et sécurité alimentaire  55
Obstacles non tarifaires au commerce  56

Changement climatique et sécurité alimentaire et nutrition 59
Introduction 59
L’impact du changement climatique sur 
l’agriculture, la pêche et la foresterie 60
Le changement climatique devrait menacer 
davantage la sécurité alimentaire et la nutrition  62
Agir en faveur de l’adaptation au changement 
climatique et l’atténuation de ses effets  63
Une action aux niveaux international, 
régional et national est nécessaire  64

TROISIÈME PARTIE
LUTTER CONTRE LA MENACE DE LA VARIABILITÉ 
DU CLIMAT ET DES EXTRÊMES CLIMATIQUES POUR 
LA SECURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION  70 
Introduction  70 
Situation et tendances  72
Tendances observées  72
Changements prévus  80
L' impact de la variabilité du climat et des extrêmes 
climatiques sur la sécurité alimentaire et la nutrition  82
Disponibilités alimentaires  84
Accès à l’alimentation  86
Utilisation des aliments  87

Renforcer la résilience face aux extrêmes climatiques  88
Les dispositifs informels de protection sociale 
ne suffisent pas 88
Des programmes de protection sociale 
qui tiennent comptent des chocs sont nécessaires  90
Investir en faveur de la résilience 92
Des efforts accrus et coordonnés sont nécessaires  94
Une plus grande cohérence et coordination des 
politiques visant l’adaptation au changement 
climatique et la réduction et la gestion des 
risques de catastrophe est nécessaire 99

ANNEXE 101

REFERENCES  103 

| iii |



FIGURES, TABLEAUX ET ENCADRÉS
 FIGURES 

1 Prévalence de la sous-
alimentation dans le monde, en 
Afrique et dans ses sous-régions 
en 2005-2017

2 Variations dans la prévalence 
de la sous-alimentation dans les 
pays africains, de 2004-2006 à 
2015-2017

3 Variations dans la prévalence 
du retard de croissance dans les 
pays africains (différence entre 
les observations les plus 
récentes)

4 Prévalence du retard de 
croissance chez les enfants de 
moins de 5 ans dans les pays 
africains, par sexe (année 
disponible la plus récente)

5 Prévalence de l’émaciation 
chez les enfants de moins de 5 
ans dans des pays africains 
(année disponible la plus 
récente)

6 Prévalence de l’émaciation 
chez les enfants de moins de 5 
ans dans les pays africains, par 
sexe (année disponible la plus 
récente)

7 Prévalence du surpoids chez 
les enfants de moins de 5 ans 
dans les pays africains (année 
disponible la plus récente)

8 Le surpoids chez les enfants 
de moins de 5 ans dans les 
pays africains, par sexe (année 
disponible la plus récente)

9 Superficie, production et 
rendement de riz au Sénégal, 
1962-2016

TABLEAUX

1 La sous-alimentation dans le 
monde, en Afrique et dans ses 
sous-régions en 2005-2017
 
2 Prévalence de l’insécurité 
alimentaire grave (mesurée sur 
la base de la FIES) dans le 
monde, en Afrique et dans ses 
sous-régions en 2014-2017 

3 Prévalence et nombre 
d’enfants de moins de 5 ans 
présentant un retard de 
croissance dans le monde, en 
Afrique et dans ses sous-
régions en 2017
 
4 Prévalence et nombre 
d’enfants de moins de 5 ans 
émaciés dans le monde, en 
Afrique et dans ses sous-
régions en 2017 

5 Progrès régional sur les 
engagements de Malabo: 
résultats de l’examen biennal  
de 2017

10 Estimations de la structure 
actuelle et future de l’emploi en 
Afrique subsaharienne: 2005-
2010 et 2010-2020 

11 Nombre de migrants 
internationaux dans le monde

12 Nombre total de migrants 
internationaux par sous-région 
d’origine, 1990-2017

13 Envois de fonds en Afrique, 
par sous-région, 2000 à 2017

14 Exportations intrarégionales 
de produits agricoles (l’échelle 
varie selon les sous-régions) 
 
15 Nombre de catastrophes 
météorologiques, hydrologiques 
et climatologiques extrêmes en 
Afrique, 1980-2017

16 Nombre de personnes 
touchées par des catastrophes 
météorologiques, hydrologiques 
et climatologiques extrêmes en 
Afrique, 1980-2017

17 Dégâts causés par les 
catastrophes météorologiques, 
hydrologiques et climatologiques 
extrêmes en Afrique, 1980-2017

18 Nombre de catastrophes 
climatologiques (sécheresses et 
incendies) en Afrique, 1980-
2017

19 Nombre de catastrophes 
hydrologiques (glissements de 
terrain et inondations) en 
Afrique, 1980-2017

20 Nombre de catastrophes 
météorologiques (tempêtes et 
températures extrêmes) en 
Afrique, 1980-2017

21 Nombre de catastrophes 
liées à la sécheresse en 
Afrique et dans ses sous-
régions,   1980-2017 

22 Nombre de catastrophes 
liées aux inondations en 
Afrique et dans ses sous-
régions,   1980-2017

| iv |



FIGURES, TABLEAUX ET ENCADRÉS

 
6 Quelques statistiques sur les 
migrants internationaux, les 
réfugiés et les envois de fonds 
en Afrique et dans ses sous-
régions, fin 2017

TABLEAUX DE L'ANNEXE

1 Prévalence de la sous-
alimentation 

2 Nombre de personnes sous-
alimentées

 
ENCADRÉS

1 Le surpoids en Afrique du Sud 

2 Quelques progrès sur cinq des 
cibles mondiales en matière de 
nutrition/pays en passe d’en 
atteindre (en gras)

3 Le programme de protection 
sociale fondé sur les activités 
productives de l'Éthiopie

4 La campagne pour 
l’autosuffisance en riz au 
Sénégal

 
5 Climat et météo: quelle est la 
différence?

6 Conflits et variabilité du climat 
et extrêmes climatiques
7 Gestion de l’eau en Éthiopie: 
réduire l’impact des chocs

8 Alerte précoce et préparation 
aux catastrophes au 
Mozambique

| v |



FOREWORD

AVANT-PROPOS

L
a Vue d’ensemble régionale de la sécurité alimentaire et la nutrition en Afrique 2018 est, pour la toute première 
fois, coéditée avec la Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique. Cette nouvelle collaboration 
offre des possibilités d’élargir sa portée technique, de promouvoir un dialogue plus large et une meilleure 
visibilité des observations et leurs implications politiques, et de poursuivre les efforts de la FAO pour 

parvenir à une collaboration plus étroite en matière de ses publications phares avec les agences concernées des 
Nations Unies.

Le rapport de 2017 de la FAO a signalé qu’après avoir connu un déclin pendant plusieurs années, la prévalence 
de la faim avait de nouveau augmenté en Afrique. Les données les plus récentes présentées dans la Vue d’ensemble 
régionale de cette année confirment que cette tendance se poursuit, l’Afrique centrale et l’Afrique de l’Ouest étant 
les plus touchées. Aujourd’hui, un cinquième des Africains sont sous-alimentés, ce qui représente 257 millions 
de personnes.

L’aggravation de cette tendance en Afrique est due à la situation économique mondiale diff icile et la dégradation 
des condit ions env ironnementales, et, dans de nombreux pays, aux conf l its, à la var iabi l ité du cl imat et aux 
extrêmes climatiques, facteurs qui sont parfois combinés. La croissance économique a ralenti en 2016 en raison 
de la faiblesse des prix des produits de base, en particulier le pétrole et les minéraux. L’insécurité alimentaire 
s’est aggravée dans les pays touchés par des conf lits, souvent exacerbés par la sécheresse ou les inondations. Par 
exemple, en Afrique australe et de l’Est, de nombreux pays ont subi les effets de la sécheresse.

La détérioration de la situation de sécurité al imentaire et les progrès insuff isants enregistrés par rapport aux 
cibles mondiales de l’OMS en matière de nutrition obligent les pays à intensif ier leurs efforts pour parvenir à un 
monde libéré de la faim et de la malnutrition à l’horizon 2030. L’appel à agir pour engager d’autres mesures reste 
vrai même si la situation s’améliore sur les plans économique et climatique, ce qui offrira l’espoir d’enregistrer 
de nouveaux progrès en matière de réduction de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition sur le continent.

Les résultats de l’examen biennal inaugural sur les progrès accomplis en matière de la mise en œuvre des objectifs 
de la Déclaration de Malabo montrent aussi clairement que des efforts supplémentaires devraient être fournis. 
Les preuves présentées dans la revue indiquent que les pays qui sont attachés aux valeurs et principes du Programme 
détaillé pour le développement de l’agriculture africaine (PDDAA) et se sont engagés à la mise en œuvre de leurs 
Plans nationaux d’investissement agricole ont obtenu de meilleurs résultats. Il est donc impératif de renforcer les 
engagements v is-à-vis des objectifs du PDDAA et d’accélérer les efforts pour élaborer et mettre en œuvre des 
Plans nationaux et régionaux d’investissement agricole.

La Vue d’ensemble régionale de cette année présente également des données provenant de certains pays qui ont 
réussi à réduire l’insécurité alimentaire et la malnutrit ion. Leur expérience montre que, lorsque les polit iques 
sont bien conçues et sont eff icacement coordonnées et mises en œuvre, elles peuvent être d’importants facteurs 
de progrès envers la réalisation de l’Objectif de développement durable 2, à savoir éliminer la faim et la malnutrition 
sous toutes leurs formes à l’horizon 2030. En plus de passer en revue des polit iques spécif iques sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition, le présent rapport examine quatre thèmes transversaux importants, à savoir l’emploi 
des jeunes, les envois de fonds, le commerce intrarégional et le changement climatique. Il aborde leurs liens avec 
le système alimentaire et leur rôle dans la sécurité alimentaire et la nutrition.

L’emploi des jeunes est un enjeu fondamental à travers le continent, et l’agriculture et l’économie rurale doivent 
jouer un rôle clé dans la création d’emplois pour absorber les 10 à 12 millions de jeunes qui cherchent à intégrer 
le marché du travail chaque année. Cependant, la qualité de l’emploi est également importante, car en Afrique 
subsaharienne, la plupart des jeunes travaillent actuellement dans l’économie informelle et 67 pour cent des jeunes 
travailleurs v ivent dans la pauvreté. L’augmentation des revenus, l’urbanisation et l’évolution des modes de vie 
posent des problèmes, mais aussi fournissent des occasions pour le secteur privé de st imuler la croissance et 
générer des emplois décents pour nos jeunes. Les gouvernements doivent intensif ier leurs efforts pour aider les 
jeunes à acquérir des compétences, avoir accès aux ressources et part iciper plus à la pr ise de décisions et au 
dialogue sur les politiques.
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Chaque année, les migrations internationales et internes touchent des millions d’Africains, dont beaucoup de jeunes. 
Les fonds qu’i ls envoient au pays jouent un rôle important pour réduire la pauvreté et la fa im et st imuler des 
investissements productifs. Les envois de fonds internationaux s’élèvent à près de 70 mill iards de dollars – soit 
env iron 3 pour cent du PIB af r ica in – et présentent des opportunités pour le développement nat ional que les 
gouvernements ont tout intérêt à renforcer. Paral lèlement, les gouvernements doivent promouvoir des emplois 
décents, la croissance inclusive et le renforcement de la résilience des ménages pour éviter les migrations forcées.

La signature de l’accord sur la Zone de libre-échange continentale africaine présente une opportunité d’accélérer 
la croissance et le développement durable en augmentant les investissements et les échanges, y compris dans le 
cadre du commerce des produits agricoles. Bien que les exportations intra-africaines des produits agricoles soient 
passées de 2 milliards de dollars des États-Unis en 2000 à 13,7 milliards en 2013, elles restent relativement modestes 
et souvent informelles. Des f lux commerciaux considérablement plus importants sont attendus une fois que les 
obstacles à l’invest issement et au commerce auront été supprimés. La l ibéral isat ion du commerce des produits 
alimentaires présente des risques pour les consommateurs et les producteurs, et les gouvernements devraient éviter 
de se serv ir des polit iques commerciales pour atteindre de mult iples object ifs à la fois. I ls doivent au contraire 
combiner des réformes commerciales et d’autres instruments tels que les programmes de protection sociale et les 
programmes d’atténuation des risques, dans le but d’atteindre les objectifs en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition.

La variabi l ité du cl imat et les extrêmes cl imatiques, dus en part ie par le changement cl imatique, demeure une 
menace actuelle et croissante pour la sécurité alimentaire et la nutrition en Afrique. C’est une menace particulièrement 
grave pour les pays fortement tributaires de l’agriculture. Les effets négatifs du changement climatique, des faibles 
précipitations et des températures élevées se voient déjà sur les rendements des cultures v ivrières de base. I l est 
estimé que, si aucune mesure n’est prise en matière d’adaptation au changement climatique et d’atténuation de ses 
effets, d’ici à 2050, 71 millions de personnes supplémentaires v ivront dans l’insécurité alimentaire dans le monde, 
dont plus de la moitié en Afrique subsaharienne.

L’édition de 2017 de la Vue d’ensemble régionale de la sécurité alimentaire et la nutrition en Afrique a signalé que, dans 
de nombreux pays, les mauvaises conditions climatiques f iguraient parmi les raisons expliquant l’augmentation du 
taux de la faim. Il est donc opportun que l’édition de cette année se concentre particulièrement sur une évaluation 
plus large et fondée sur des preuves de la menace que constituent la variabilité du climat et les extrêmes climatiques 
à la sécur ité a l imentaire et nutr it ionnel le dans la rég ion. De nombreux pays d’Afr ique sont t rès exposés aux 
catastrophes cl imatiques et en subissent les dommages régul ièrement. Au cours des dix dernières années, les 
catastrophes cl imat iques ont touché en moyenne 16 mil l ions de personnes et occasionné sur le cont inent des 
dommages annuelles évalués à 0,67 milliards de dollars des États-Unis. Il faut redoubler d’efforts pour soutenir les 
marchés d’assurance en plein essor et établir des réserves régionales stratégiques de céréales af in de juguler la 
volatil ité des prix des denrées alimentaires et prévenir les crises alimentaires.

Il est urgent de renforcer la résilience des ménages, des communautés et des pays face à la variabilité du climat et 
aux extrêmes climatiques. Un grand nombre de défis doivent être relevés pour renforcer les capacités institutionnelles 
et pour élaborer, coordonner et intensif ier les mesures de surveillance des risques et d’alerte rapide, la préparation 
aux situations d’urgence et l’organisation des secours, les mesures visant à réduire les vulnérabilités, les systèmes 
de protection sociale qui tiennent compte des chocs et la planification et la mise en œuvre des mesures de renforcement 
de la résilience. Les stratégies visant l’adaptation au changement climatique et la réduction des risques de catastrophe 
doivent être al ignées et coordonnées avec des interventions dans les domaines de la nutr it ion et les systèmes 
alimentaires dans tous les secteurs.

Bukar Tijani       
Sous-Directeur général et
Représentant régional pour l’Afrique
FAO

Vera Songwe     
Secrétaire exécutive
Commission économique des
Nations Unies pour l’Afrique
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d’Albert Nikiema, Koffi Amegbeto, Jean Senahoun, Melisa Aytekin, Pamela Pozarny, Sukati Mphumuzi, Adama 
Taoko, Peter Anaadumba, Sara Abdoulayi, Magnus Grylle et Karin Christianson; et SFE, y compris de Kafkas 
Caprazli. Les données présentées dans la première partie ont été fournies par ESS, notamment par le directeur, 
José Alejandro Rosero Moncayo, et par l’Équipe des statistiques de sécurité alimentaire et de nutrition, dirigée 
par Carlo Cafiero et comprenant Marinella Cirillo, Filippo Gheri, Klaus Grunberger, Sara Viviani et Anne Kepple.

De précieuses contributions ont été reçues sur la deuxième partie du Bureau sous-régional de la FAO pour l’Afrique 
de l’Est et des bureaux de la FAO au Burkina Faso, au Mali et au Tchad.

Le Bureau de la communicat ion de la FAO (OCC) a apporté son sout ien pour les normes de publ icat ion, la 
conception et la mise en page. Joas Fiodehoume en a assuré la révision éditoriale et la relecture tandis que l’unité 
de la communication du Bureau régional de la FAO pour l’Afrique, appuyée par Kristin Kolshus et qui est sous la 
direction de Daisy Leoncio et comprenant Samuel Creppy et Samuel Nyarko, a veillé à la sélection des photos et 
la mise en page f inale ainsi que la préparation des séances d’information publique.
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RRC  Réduction des risques de catastrophes 
SADC  Communauté de développement de l’Afrique australe 
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è  L’Afrique n’est pas en passe d’atteindre l’ODD 2. 
La prévalence de la sous-alimentation continue d’augmenter 
et touche maintenant 20 pour cent de la population du 
continent, un taux supérieur à celui de toute autre région. 
La hausse est beaucoup moins prononcée en Afrique du 
Nord avec une prévalence de 8,5 pour cent. En Afrique 
subsaharienne, la tendance à la hausse semble s’accélérer 
et 23 pour cent de la population y est actuellement sous-
alimentée. La prévalence de la sous-alimentation a le 
plus augmenté en Afrique de l’Ouest, suivie par l’Afrique 
centrale.

è  Il y a aujourd’hui 821 millions de personnes sous-
alimentées dans le monde, soit 36,4 millions de plus 
qu’en 2015. On en compte 257 millions en Afrique, 
dont 237 millions en Afrique subsaharienne et 20 millions 
en Afrique du Nord. Comparé aux chiffres de 2015, 
on constate que 34,5 millions de personnes supplémentaires 
souffrent de la sous-alimentation en Afrique, dont 32,6 
millions en Afrique subsaharienne et 1,9 million en Afrique 
du Nord. Près de la moitié de cette hausse est due à 
l’augmentation du nombre de personnes sous-alimentées 
en Afrique de l’Ouest, tandis que le tiers provient de 
l’Afrique de l’Est.

 è  Au niveau régional, la prévalence de retard de 
croissance chez les enfants de moins de cinq ans diminue, 
mais très peu de pays sont en passe d’atteindre les cibles 
mondiales en matière de nutrition relatives au retard de 
croissance. Le surpoids chez les enfants de moins de 
cinq ans continue d’augmenter et est particulièrement 
élevé en Afrique du Nord et australe. Les progrès en vue 
d’atteindre les cibles mondiales en matière de nutrition 
de l’OMS sont si lents au niveau continental qu’il y a 
peu de chances qu’on puisse atteindre l’une quelconque 
d’elles.

è   L’aggravation de la situation de sécurité alimentaire 
s’explique par les conditions économiques mondiales 
difficiles et la faiblesse des prix des produits de base, 
en particulier pour le pétrole et les minéraux. Dans de 
nombreux pays, particulièrement en Afrique australe et 
de l’Est, des conditions climatiques défavorables provoquées 
par le phénomène météorologique El Niño ont entraîné 
une baisse de la production agricole et une flambée des 
prix des denrées alimentaires de base. La situation 
économique et climatique s’est améliorée en 2017, mais 
des pays subissent toujours les effets de la sécheresse 
ou des faibles précipitations. Dans de nombreux pays, 
des conflits, souvent combinés à des conditions 
météorologiques défavorables, ont fait que des millions 
de personnes ont besoin d’une aide d’urgence.

è L’emploi des jeunes est un enjeu fondamental à travers 
le continent. La plupart des jeunes travaillent dans 
l’économie informelle et 67 pour cent des jeunes travailleurs 
vivent dans la pauvreté. L’agriculture et l’économie rurale 
joueront un rôle clé dans la création d’emplois pour 
absorber les millions de jeunes qui cherchent à intégrer 
le marché du travail chaque année. Des actions visant 
à mettre en place des infrastructures qui facilitent le 
développement des entreprises privées et la formation 
professionnelle dans des domaines spécifiques pour les 
jeunes et favorisant leur accès à la terre, au financement, 
aux intrants, aux services et aux dispositifs de sécurité 
sociale sont essentielles.

è  Les envois de fonds par les migrants jouent un rôle 
important pour réduire la pauvreté et la faim et stimuler 
des investissements productifs. Les envois de fonds 
internationaux représentent 3 percent du PIB en Afrique 
et les gouvernements devraient renforcer leur rôle dans 
le développement national en réduisant les coûts des 
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transferts et en y impliquant la diaspora africaine. Parallèlement, 
les gouvernements doivent promouvoir des emplois décents, la 
croissance inclusive et le renforcement de la résilience des 
ménages, appuyés par des systèmes solides et intégrés de 
protection sociale, pour éviter les migrations forcées.

è  La signature de l’accord sur la Zone de libre-échange 
continentale africaine présente une opportunité d’accélérer la 
croissance et le développement durable en augmentant les 
échanges, y compris dans le cadre du commerce des produits 
agricoles. Bien que les exportations intra-africaines des produits 
agricoles soient passées de 2 milliards de dollars des États-Unis 
en 2000 à 13,7 milliards en 2013, elles restent relativement 
modestes et souvent informelles. Il reste beaucoup à faire pour 
faciliter le commerce et réduire les obstacles non tarifaires. La 
libéralisation du commerce des produits alimentaires présente 
des risques pour les consommateurs et les producteurs, et les 
gouvernements devraient éviter de se servir des politiques 
commerciales pour atteindre de multiples objectifs à la fois. Ils 
doivent au contraire combiner des réformes commerciales et 
d’autres instruments tels que les programmes de protection 
sociale et les programmes d’atténuation des risques, en vue 
d’atteindre les objectifs en matière de sécurité alimentaire et de 
nutrition. 

è   Le changement climatique demeure une menace actuelle 
et croissante pour la sécurité alimentaire et la nutrition en Afrique. 
C’est une menace particulièrement grave pour les pays fortement 
tributaires de l’agriculture. Bien que les situations géographiques 
diffèrent, de manière générale, les effets des faibles précipitations 
et des températures élevées se voient déjà sur les rendements 
des cultures vivrières de base. À cause du changement climatique, 
à l’horizon 2050, 71 millions de personnes supplémentaires 
vivront dans l’insécurité alimentaire dans le monde, dont plus 
de la moitié en Afrique subsaharienne. 

è  La variabilité du climat et les extrêmes climatiques sont un 
facteur clé de la récente aggravation de l’insécurité alimentaire 
et l’une des principales causes des graves crises alimentaires 

qu’a connu le continent. Ils compromettent directement et 
indirectement la disponibilité, l’accès, l’utilisation et la stabilité 
des aliments, avec de graves conséquences sur les résultats 
immédiats et à long terme en matière de nutrition, en particulier 
pour les enfants.

è  La résilience au changement climatique est essentielle et 
doit s’appuyer sur les évaluations des risques climatiques, la 
science, les technologies éprouvées, et la collaboration 
intersectorielle. Une action plus poussée est nécessaire pour 
consolider ou développer les capacités institutionnelles en matière 
de surveillance des risques et de systèmes d’alerte rapide; la 
préparation aux situations d’urgence et l’organisation des secours, 
les mesures visant à réduire les vulnérabilités, les systèmes 
durables de protection sociale qui tiennent compte des chocs 
et la planification et la mise en œuvre des mesures de renforcement 
de la résilience.

è   Les effets de la variabilité du climat et des extrêmes 
climatiques varient selon le sexe et sont souvent plus néfastes 
pour les femmes. Les efforts envers l’adaptation au changement 
climatique et l’atténuation de ses effets et le renforcement de la 
résilience doivent donc se faire dans le cadre d’une approche 
sensibles au genre.

è L’Afrique est à la traîne en matière d’élaboration et de 
mise en œuvre de stratégies d’adaptation au changement 
climatique. Des efforts plus importants sont nécessaires en matière 
de collecte de données, de suivi et de mise en œuvre des 
pratiques d’agriculture intelligente face au climat. Les efforts 
doivent être poursuivis pour concilier les approches humanitaires 
et de développement, par le biais de partenariats qui associent 
adaptation au changement climatique et réduction des risques 
de catastrophe et des financements à long terme. De plus, les 
actions intersectorielles doivent être mises à l’échelle pour 
renforcer la résilience face à la variabilité du climat et aux 
extrêmes climatiques.
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ÉTHIOPIE
Les chocs climatiques répétés 
ont entraîné des sécheresses 
consécutives qui ont aggravé 
la faim et fait monter les taux 
de malnutrition à des niveaux 
alarmants 
©FAO/Michael Tewelde
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L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE CONTINUE 
DE S’AGGRAVER EN AFRIQUE

Le rapport présenté dans l’édit ion de 2017 de la 
Vue d’ensemble régionale de la sécurité alimentaire 

et la nutrition a indiqué que la situation de la sécurité 
alimentaire semble se détériorer sur le continent (FAO, 
2017a). Les données les plus récentes d isponibles 
présentées dans le rapport de 2018 confirment que 
cette tendance se poursuit. L’aggravat ion de cette 
situat ion en Afr ique s’expl ique par les condit ions 
économiques mondiales difficiles et, dans de nombreux 
pays, les conflits et les mauvaises conditions climatiques, 
facteurs qui sont par fois combinés. La croissance 
économique a ralenti en 2016 en raison de la faiblesse 
des prix des produits de base, en particulier le pétrole 
et les minéraux (BAD, 2018a). L’insécurité alimentaire 
s’est aggravée dans les pays touchés par des conf lits, 
souvent exacerbés par la sécheresse ou les inondations, 
et en Afrique australe et de l’Est, de nombreux pays 
ont subi les effets d’une sécheresse prolongée (FAO, 
FIDA, OMS, PAM et UNICEF, 2017; FSIN, 2018). Les 
prévisions pour 2018 indiquent une amélioration de 
la situation de sécurité alimentaire même si des pays 
s u b i s s e n t  t o u j o u r s  l e s  e f f e t s  d u  p h é n o m è n e 
météorologique El Niño1. Il faut noter que plusieurs 
pays ont enregistré des progrès soutenus en matière 
de réduction de l’insécurité alimentaire malgré des 
circonstances diff iciles.

TENDANCES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE EN AFRIQUE
L’édition de 2017 de la Vue d’ensemble régionale de la 
sécurité alimentaire et la nutrition a été le premier 
rapport sur le suiv i des progrès vers la réal isat ion 
d’un monde l ibéré de la faim et de la malnutrit ion, 
object i f f i xé par le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030. En particulier, la Vue d’ensemble 
régionale présente chaque année des rapports sur les 
progrès enregistrés en vue d’atteindre l’Objectif de 
développement durable 2 (ODD 2): «Éliminer la faim, 
assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition 
et promouvoir l’agriculture durable». Les progrès sont 
mesurés par rapport à deux cibles, la première, la cible 
2.1, qui mesure les progrès enregistrés pour assurer 
l’accès à l’alimentation pour tous tandis que le second, 
la cible 2.2, mesure les progrès en faveur de l’élimination 
de toutes les formes de malnutrition.

Les indicateurs utilisés pour évaluer les progrès sont 
présentés dans les sec t ions su ivantes.  En ce qu i 
concerne la cible 2.1, i l s’agit de la prévalence de la 
sous-al imentat ion et la prévalence de l ’insécur ité 
alimentaire grave. La cible 2.2 est évaluée en utilisant 
la prévalence du retard de croissance, de l’émaciation 
et du surpoids chez les enfants de moins de cinq ans. 
Enfin, les progrès enregistrés sur les six cibles mondiales 
en mat ière de nut r it ion pou r 2025,  é tabl ies  pa r 
l’Assemblée mondiale de la Santé, sont également 
présentés2.

PREMIÈRE PARTIE

VUE D’ENSEMBLE RÉGIONALE 
DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET LA NUTRITION

1 L’Oscillation australe El Niño (ENSO) est une augmentation des températures à 
la surface de la mer dans l’océan Pacifique tropical. C’est un phénomène qui 
survient environ tous les deux à sept ans et dure de 6 à 24 mois. Ses effets 
peuvent aller d’importantes augmentations des précipitations, des cyclones 
tropicaux, des sécheresses, des incendies, des inondations à d’autres extrêmes 
climatiques dans le monde entier. Pour une analyse à jour et approfondie, le 
lecteur est invité à consulter FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF (2018).

2 L’Assemblée mondiale de la Santé est l’organe suprême mondial d’élaboration de 
politiques en matière de santé et est composée de ministres de la santé des États 
Membres de l’OMS.
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L’indicateur de prévalence de la sous-al imentation 
de la FAO est une estimation de la proportion de la 
population dont la consommation alimentaire habituelle 
est insuff isante pour fournir un apport énergétique 
alimentaire adéquat pour maintenir une vie normale, 
active et saine. Cet indicateur est publié par la FAO 
depuis 1974 et, à part i r de 1999, i l est publ ié pour 
presque tous les pays du monde dans le rapport annuel 
sur l’État de l’insécurité alimentaire dans le monde 
(SOFI). Malgré certaines l imites, l’indicateur de la 
prévalence de la sous-alimentation est un outil précieux 
pour suivre les progrès accomplis dans la réduction 
de la faim dans le monde, car la prévalence est calculée 

«D’ici à 2030, éliminer la faim et faire en sorte que 
chacun, en particulier les pauvres et les personnes 
en situation vulnérable, y compris les nourrissons, 
ait accès toute l’année à une alimentation saine, 
nutritive et suffisante.»

CIBLE 2.1 DES ODD

VUE D’ENSEMBLE RÉGIONALE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION 2018

3 Pour plus de détails sur la prévalence de la sous-alimentation, voir FAO (2017a) 
et les Notes méthodologiques dans FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF (2018).

4 Les prévalences régionales et sous-régionales présentées sont des estimations 
annuelles tandis que les estimations au niveau des pays présentent des moyennes 
triennales.

 5 La FAO utilise le système de classification M49 (disponible sur https://unstats.
un.org/unsd/methodology/m49) pour le regroupement des pays et des sous-
régions. Dans ce rapport, le terme «Afrique centrale» se réfère à «Afrique 
moyenne» selon le regroupement M49.

6 Les chiffres pour l’Afrique du Nord ont connu une hausse en 2012 en raison de 
l’inclusion du Soudan à partir de cette année-là.

Prévalence de la sous-alimentation3

INDICATEUR 2.1.1 DES ODD

de manière uniforme et est disponible pour tous les 
pays. Conçu pour enregistrer l’état d’insuffisance de 
l ’appor t énergét ique a l imenta i re qu i se prolonge 
pendant plus d’une année, cet indicateur ne ref lète 
pas les effets à court terme de crises temporaires ou 
d’un apport insuffisant d’autres nutriments essentiels. 
Elle ne rend pas non plus compte des effets des autres 
sacrifices que les individus ou les ménages pourraient 
faire pour maintenir leur apport énergétique alimentaire 
(FAO, FIDA et PAM, 2015a). 

À l ’échel le  mond ia le,  l a  préva lence de la  sous-
alimentation a légèrement augmenté chaque année, 
passant de 10,6 pour cent en 2015 à 10,9 pour cent en 
20174. Aujourd’hui, i l y a 821 millions de personnes 
sous-alimentées dans le monde contre 804 millions 
en 2016 et 784 mi l l ions en 2015 (tableau 1). Pour 
l’Afrique, la détérioration de la situation a commencé 
un an auparavant et a été la plus forte en 2015-2016, 
mais a de nouveau augmenté en 2016-2017. (tableau 
1 et f ig ure 1)5.  Aujourd’hu i ,  20,4 pour cent de la 
population du continent (257 millions de personnes) 
sont sous-alimentés contre 19,7 pour cent (241 millions 
de personnes) en 2016. En Afr ique subsaharienne, 
237 mil l ions de personnes étaient sous-alimentées 
en 2017 contre 222 mil l ions en 2016. La plus forte 
détér iorat ion entre 2015 et 2017 s’est produite en 
Afrique centrale et occidentale et s’est accélérée en 
2016 2017 en Afrique occidentale6.
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FIGURE 1
PRÉVALENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION DANS LE MONDE, EN 
AFRIQUE ET DANS SES SOUS-RÉGIONS EN 2005-2017
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Source: FAO.

Prévalence (%) Nombre (en mil l ions)

Région/Année 2005 2010 2015 2016 2017 2005 2010 2015 2016 2017

Monde 14,5 11,8 10,6 10,8 10,9 945 820,5 784,4 804,2 820,8

      Af r ique 21,2 19,1 18,6 19,7 20,4 196 200,2 222 241,3 256,5

           Af r ique du Nord 6,2 5,0 8,0 8,5 8,5 9,7 8,5 18,1 19,5 20

           Af r ique subsahar ienne 24,3 21,7 21,1 22,3 23,2 176,7 181 203,9 221,9 236,5

               Af r ique aust rale 6,5 7,1 7,9 8,2 8,4 3,6 4,2 5 5,2 5,4

               Af r ique cent rale 32,4 27,8 24,1 25,7 26,1 36,2 36,5 37,1 40,8 42,7

               Af r ique de l’Est 34,3 31,3 30,5 31,6 31,4 113,5 119,1 121,4 129,6 132,2

               Af r ique de l’Ouest 12,3 10,4 11,4 12,8 15,1 33,0 31,9 40,4 46,3 56,1

TABLEAU 1 
LA SOUS-ALIMENTATION DANS LE MONDE, EN AFRIQUE ET DANS SES SOUS-RÉGIONS EN 2005-2017

Source: FAO.
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Les taux de prévalence les plus élevés de la sous-
alimentation en Afrique de l’Ouest entre 2014 et 2016 
ont été enregistrés en Guinée, en Mauritanie, au Niger 
et au Nigeria. Le Nigeria, dont la population représente 
la moitié de celle de l’Afrique de l’Ouest, a été touchée 
par la détér iorat ion des pr ix des produits de base 
tandis que le Niger a connu des déplacements de 
population et une insécurité civ i le. En Mauritanie, 
les disponibil ités alimentaires locales sont l imitées 
par l’aff lux de réfugiés tandis que la Guinée, qui se 
remet de la maladie à virus Ebola, a connu une pénurie 
de la production locale. La sécurité al imentaire au 
Nigéria a également été menacée par la dépréciation 
de la monnaie, qui a entraîné une forte inf lation qui 
s’est traduite dans la f lambée des prix des denrées 
alimentaires, en particulier le riz, dans le deuxième 
semestre de 2016 (FAO, 2018a). En outre, dans le 
nord-est du Nigeria, des millions de personnes avaient 
besoin d’une aide d’urgence suite à la guerre civ ile 
et, d’après l’analyse du Cadre harmonisé7 de mars 
2018, bien que la situation se soit améliorée en 2017, 
2,9 mill ions de personnes devraient être gravement 
touchées par l ’insécur ité a l imenta i re pendant la 
période de soudure (juin à août) de 2018 (FAO, 2018b; 
FAO, 2018c).

L’Afrique de l’Est et l’Afrique australe ont été gravement 
touchées par les conditions climatiques défavorables 
dues au phénomène météorologique El Niño de 2015 
2016, qui a été l’un des plus forts épisodes enregistrés, 
et qui a entraîné des pertes importantes en matière 
de production agricole et animale. En Afrique de l’Est, 
une baisse de 3,3 pour cent de la prévalence de la 
sous-al imentat ion entre 2014 et 2016 en Éthiopie, 
pays qui compte pour 25 pour cent de la population 
de la sous-région, a été compromise notamment par 
l’augmentation de la prévalence au Kenya, à Madagascar, 
au Malawi et en Ouganda qui, réunis, représentent 
un tiers de la population de la sous-région8 . En Afrique 
australe, l’augmentation de la prévalence de l’insécurité 
alimentaire au cours de la même période s’explique 

7 En 2008-2009, le Comité permanent inter-États de lutte contre la sécheresse au 
Sahel (CILSS) a élaboré le «Cadre harmonisé d’analyse et d’identification des 
zones à risque et des populations en insécurité alimentaire et nutritionnelle au 
Sahel et en Afrique de l’Ouest». Cet outil, appelé «Cadre harmonisé», aide à 
résoudre les problèmes de compatibilité liés à l’utilisation des systèmes nationaux 
non coordonnés de suivi de la sécurité alimentaire. Il fournit aux pays un cadre 
pour évaluer l’insécurité alimentaire et nutritionnelle sur une base objective et 
consensuelle. Le Cadre Harmonisé est maintenant présent dans 17 pays de la 
région et fournit des données régulières et fiables sur la sécurité alimentaire, ce 
qui permet aux gouvernements et aux acteurs humanitaires dans la région de 
prendre des décisions éclairées pour prévenir, atténuer, anticiper et répondre aux 
crises alimentaires récurrentes.

8 Aucune donnée n’est disponible, notamment pour le Burundi, la Somalie et le 
Soudan du Sud. 

9 Les estimations au niveau des pays du nombre de personnes sous-alimentées 
sont présentées dans le tableau 2 (annexe).

par la détérioration de la situation en Afrique du Sud 
et au Botswana, la première comptant pour 87 pour 
cent de la population de la sous-région. L’Afrique du 
Sud a connu une forte baisse des prix de certains de 
ses pr inc ipaux produits d’ex por tat ion, ce qu i y a 
entraîné une croissance économique faible. Bien que 
le phénomène météorologique El Niño ait pris f in en 
2016, ses effets se font toujours sentir sur les conditions 
météorologiques dans certains endroits.

Les conditions économiques se sont améliorées sur 
le plan mondial en 2017, et le produit intérieur brut 
(PIB) réel africain est passé de 2,2 pour cent en 2016 
à 3,6 pour cent. Les prév isions pour 2018 et 2019 
indiquent une croissance du PIB réel d’environ 4 pour 
cent (BAD, 2018a). Cependant, les conditions climatiques 
demeurent diff iciles dans de nombreuses parties du 
cont inent. Dans cer ta ins endroits de la Corne de 
l’Afrique, surtout en Somalie, dans l’est du Kenya et 
dans le sud-est de l’Éthiopie, les sécheresses récurrentes 
avaient toujours perturbé la production agricole en 
2017 (FSIN, 2018). La sécheresse et/ou les conflits ont 
entraîné une flambée des prix des denrées alimentaires 
de base en Éthiopie, au Kenya, au Niger, au Nigéria, 
en Ouganda, au Soudan et au Soudan du Sud. En 
revanche, l’Afrique australe, durement touchée par 
la sécheresse en 2016, a connu une amélioration des 
conditions et des récoltes en 2017.

Les estimations de la prévalence de la sous-alimentation 
pour 2004-2006 et 2015-2017 au niveau des pays sont 
présentées dans le tableau 1 de l’annexe et dans la 
f ig ure 2 c i-dessous9. Deux t iers des 43 pays pour 
lesquels des données sont disponibles sont dans la 
l i m ite  des  5  pou r  cent  pou r  les  es t i mat ion s  de              
2004-2006, et 10 pays ont connu un changement de 
1 pour cent ou moins dans les deux sens. Parmi ces 
derniers, la plupart connaissent une prévalence de la 
sous-al imentation déjà infér ieure à la moyenne de 
celle de l’Afrique subsaharienne et les progrès peuvent 
y être plus graduels.
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Entre 2004-2006 et 2015-2017, le taux de prévalence 
de l a  sou s-a l i mentat ion a  aug menté  le  plu s  en 
République centrafricaine, en Ouganda, à Madagascar, 
au Nigér ia  (com me ment ion né c i-dessus)  e t  au 
Zimbabwe, et l’aggravation de la situation de la sécurité 
alimentaire est observée dans tous ces pays au cours 
des cinq dernières années.

En République centrafricaine, l’insécurité alimentaire 
s’est considérablement aggravée en raison des conflits 
qui ont perturbé la production et provoqué une inflation 
des pr i x a l imenta i res, ent ra înant le déplacement 
interne de 687 000 personnes au début de 2018, soit 
une augmentat ion de plus de 70 pour cent depuis 
janvier 2017. Environ 1,6 mill ion de personnes, soit 
34 pour cent de la population totale, avaient besoin 
d’une aide al imentaire d’urgence au début de 2018 
(FAO, 2018b).

FIGURE 2
VARIATIONS DANS LA PRÉVALENCE DE LA SOUS-ALIMENTATION DANS LES PAYS 
AFRICAINS, DE 2004-2006 À 2015-2017*
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* Aucune donnée n’éta i t d isponib le pour le Burundi, les Comores, l ’Ér y thrée, la Guinée équator ia le, la L ibye, la Républ ique démocrat ique du Congo, les Seychel les, 
la Somal ie, le Soudan et le Soudan du Sud.

Dans le cas de l’Ouganda, le nombre de personnes 
sous-alimentées a été gonf lé par l’aff lux de plus de 
1,4 million de migrants et de réfugiés, dont environ 
1 million venant uniquement du Soudan du Sud (FSIN, 
2018). En outre, la faible pluviométrie ainsi que les 
ravageurs et les maladies des plantes et des animaux 
ont fait réduire la production et contribué à la f lambée 
des pr ix du maïs en 2016-2017 (FAO, 2018c; FAO, 
2018a). Les conditions de production se sont améliorées 
en 2017 et les prix du maïs ont considérablement baissé 
au cours du deuxième semestre de l’année, mais les 
effets de deux saisons consécutives ayant entraîné la 
réduction de la production agricole se font toujours 
sentir. (FAO, 2018b).
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Prévalence de l’insécurité alimentaire grave au sein 
des populations, basée sur l’Échelle de mesure de 
l’insécurité alimentaire fondée sur les expériences 
(FIES)

INDICATEUR 2.1.2 DES ODD

L’Échelle de mesure de l’insécurité alimentaire fondée 
sur les expériences (FIES) est un nouvel outil mis au 
point par la FAO et qui complète l’information fournie 
par l’indicateur de la prévalence de la sous-alimentation. 
Sur la base des données recuei l l ies d i rectement à 
pa r t i r  d ’échant i l lons représentat i f s  d ’ind iv idus, 
l ’insécur ité a l imentaire, tel le que mesurée par cet 
indicateur, fait référence à un accès limité à la nourriture 
pour des ind iv idus ou des ménages en ra ison du 
manque d’argent ou d’autres ressources. L’indicateur 
FIES qui en résulte est une estimation de la proportion 
de la populat ion confrontée à de graves dif f icultés 
pour pouvoir se procurer suffisamment de nourriture.

Les récentes tendances de la sous-alimentation sont 
conf irmées par l’augmentation de la prévalence de 
l’insécurité alimentaire grave au seins des populations, 
c’est-à-dire le pourcentage, par rapport à la population 
tota le,  du nombre de personnes v ivant dans des 
ménages où au moins un adulte a connu une insécurité 
a l imenta i re g rave10.  L’agg ravat ion de l ’insécur ité 

10 Pour plus de détails, voir FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF (2018).

La situation s’est détériorée sur le plan de la sécurité 
alimentaire à Madagascar après plusieurs années de 
conditions météorologiques extrêmes. À la fin de 2016, 
certaines régions du pays avaient subi trois années 
consécut ives de sécheresse, ce qui fa it qu’env iron     
1,5 million de personnes dans le sud et le sud-est du 
pays avaient besoin d’une aide humanitaire. La situation 
continue de s’aggraver dans les régions du sud-ouest, 
mais la production de riz devrait s’améliorer en 2018 
(FAO, 2018b).

Le Z i mbabwe a éga lement subi  les  e f fe t s  d ’u ne 
sécheresse prolongée. La product ion céréa l ière a 
fortement baissé en 2016 et la hausse des prix a réduit 
l’accès des populations à la nourriture. La production 
s’est considérablement améliorée en 2017 et les prix 
ont baissé, mais la baisse attendue de la production 
céréa l ière en 2018 pour ra it exercer une nouvel le 
pression sur la sécurité al imentaire en 2018 (FAO, 
2018b).

Bien qu’ils ne se reflètent pas toujours dans les moyennes 
triennales, les chocs climatiques de 2016 ont engendré 
des déficits exceptionnels de production alimentaire 
et/ou un accès insuffisant à l’alimentation, ce qui fait 
que des millions de personnes à Djibouti, en Eswatini, 
en Éthiopie, au Kenya, au Lesotho, à Madagascar, au 
Malawi, au Mozambique, en Ouganda, en Somalie et 
au Zimbabwe avaient besoin d’une aide d’urgence au 
début de 2017 (FAO, 2017b). Alors que 2017 en a connu 
une amél iorat ion, des chocs c l imat iques, par fois 
localisés, ont fait que des millions de personnes avaient 
toujours besoin d’une a ide a l imenta i re urgente à 
Djibouti, en Eswatini, en Éthiopie, au Lesotho, au 
Kenya, à Madagascar, au Malawi, au Mozambique, 
en Somalie et au Zimbabwe (FAO, 2018b).

En outre, des mill ions de personnes avaient besoin 
d’une aide alimentaire urgente en raison des conf lits 
qui ont éclaté en République démocratique du Congo, 
dans le bassin du lac Tchad (et en particulier dans le 
nord-est du Nigeria) et au Soudan au début de 2017 
(FAO, 2017 b). Au début de 2018, des mi l l ions de 
personnes avaient toujours besoin d’une aide d’urgence 
dans les mêmes pays (FAO, 2018b). De plus, l’insécurité 
c iv i le  e t  les  con f l i t s  loca l i sés  ont  ent ra î né u ne 
aggravation de l’insécurité alimentaire au Burundi, 

en Libye, au Mali, au Niger, en République centrafricaine 
et au Tchad (FAO, 2018b).

I l faut noter que plusieurs pays ont enreg istré des 
progrès important dans la lutte contre la faim malgré 
des circonstances diff ici les, en particulier l’Angola, 
le Cameroun, Djibouti, l ’Éthiopie, le Sénégal et la 
Sierra Leone, qui ont réduit la prévalence de la sous-
alimentation de plus de 10 pour cent entre 2004-2006 
et 2015-2017. La s it uat ion s ’est  cont inuel lement 
améliorée dans tous ces pays au cours de la période 
2015-2017, sauf le Cameroun et Djibouti, où elle s’est 
légèrement détériorée. Les facteurs clés ayant contribué 
aux progrès réalisés dans ces pays sont examinés plus 
en détail dans la deuxième partie.
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alimentaire grave mesurée par la FIES semble également 
s’accélérer. Cela est vrai dans le cas de l’Afr ique et 
est dû à l ’évolut ion de la s ituat ion en A f r ique de 
l’Ouest et en Afrique centrale, tandis qu’en Afrique 
orientale et australe, la hausse de la FIES a ralenti, 
tout comme en Afrique du Nord.

Les mesures de la prévalence de la sous-alimentation 
et de la FIES sont généralement similaires dans le 
monde, en A f r ique et en A f r ique subsahar ienne. 

Cependant, au niveau sous-régional, la prévalence 
de la sous-alimentation indique un niveau d’insécurité 
a l i menta i re beaucoup plus fa ible pou r l ’A f r ique 
occidentale et australe que celui indiqué par la FIES 
(tableau 2). I l est possible cependant que l’accès à 
l’alimentation ne soit pas aussi élevé dans ces deux 
sou s-rég ion s  com me la  pré v a lence  de  l a  sou s-
alimentation, qui accorde une plus grande importance 
à la disponibilité, le suggérerait.

    Prévalence de l' insécur i té al imentaire grave

Région 2014 2015 2016 2017

Monde 8,9 8,4 8,9 10,2

     Af r ique 22,3 22,4 25,4 29,8

          Af r ique du Nord 11,2 10,0 11,7 12,4

          Af r ique subsahar ienne 25,0 25,2 28,6 33,8

               Af r ique aust rale 21,3 20,4 30,8 30,9

              Af r ique cent rale 33,9 34,3 35,6 48,5

               Af r ique de l’Est 25,9 25,4 29,7 32,4

               Af r ique de l’Ouest 20,7 21,9 23,8 29,5

Source: FAO.

TABLEAU 2
PPRÉVALENCE DE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE GRAVE (MESURÉE SUR LA BASE DE LA FIES) DANS LE 
MONDE, EN AFRIQUE ET DANS SES SOUS-RÉGIONS EN 2014-2017
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TENDANCES EN MATIÈRE 
DE MALNUTRITION

«D’ici à 2030, mettre fin à toutes les formes de 
malnutrition, y compris en atteignant d’ici à 2025 les 
objectifs arrêtés à l’échelle internationale relatifs aux 
retards de croissance et à l’émaciation chez les enfants 
de moins de 5 ans, et répondre aux besoins 
nutritionnels des adolescentes, des femmes enceintes 
ou allaitantes et des personnes âgées.»

Prévalence du retard de croissance chez les enfants de 
moins de 5 ans

CIBLE 2.2 DES ODD

 INDICATEUR 2.2.1 DES ODD

Région Prévalence (%) Nombre (en mil l ions)

Monde 22,2 150,8

     Af r ique 30.3 58.7

          Af r ique du Nord 17,3 5,0

          Af r ique subsahar ienne 32,6 53,8

               Af r ique aust rale 29,1 2,0

               Af r ique cent rale 32,1 9,3  

               Af r ique de l’Est 35,6 23,9

               Af r ique de l’Ouest 29,9 18,6

TABLEAU 3
PRÉVALENCE ET NOMBRE D’ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS PRÉSENTANT UN RETARD DE CROISSANCE DANS LE 
MONDE, EN AFRIQUE ET DANS SES SOUS-RÉGIONS EN 2017

Source: Banque mondiale, OMS et UNICEF, 2018a.

11 Toutes les données mondiales, régionales et sous-régionales sur le retard de 
croissance proviennent de Banque mondiale, OMS et UNICEF (2018a).

Le retard de croissance chez les enfants de moins de 
5 ans ref lète les effets à long terme de la privation et 
de la  ma lad ie,  qu i  com mencent souvent avec la 

malnutr it ion maternel le. Les f i l les présentant un 
retard de croissance grandissent pour devenir des 
mères présentant un retard de croissance, et le retard 
de croissance maternel est l’un des indicateurs clés 
que la mère donnera naissance à un bébé ayant un 
faible poids à la naissance. La malnutrition maternelle 
et infantile perpétue ainsi le cycle de la pauvreté. Le 
retard de croissance affecte le développement cognitif 
et physique de manière permanente, et cela peut 
réduire le niveau d’éducation ainsi que le revenu des 
adultes. Les coûts que cela entraîne, tant pour l’individu 
que pour la société, sont élevés: on est ime que le 
retard de croissance des générations passées a réduit 
présentement de 9 à 10 pour cent le PIB par habitant 
en Afrique (Galasso et Wagstaff, 2018).

En 2017, 22,2 pour cent des enfants de moins de 5 ans 
dans le monde (151 millions d’enfants) présentait un 
retard de croissance. En Afrique, la prévalence était 
30,3 pour cent (59 mi l l ions d’en fants);  el le éta it          
32,6 pour cent (54 mi l l ions d’enfants) en A f r ique 
subsaharienne (tableau 3)11. Alors que la prévalence 
du retard de croissance continue de diminuer lentement, 
le nombre d’enfants, lui, augmente lentement chaque 
année. La préva lence du retard de croissance est       
17,3 pour cent en Afrique du Nord mais varie de 29,1 
en Afrique australe à 35,6 en Afrique de l’Est. 
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La figure 3 montre que la plupart des pays ont enregistré 
des prog rès en mat ière de réduct ion du retard de 
croissance, mais aussi qu’il existe une hétérogénéité 
considérable entre les pays et que pour beaucoup, les 
réductions sont faibles. Il convient de noter cependant 
que les périodes de début et de fin ainsi que le nombre 
d’années entre elles varient d’un pays à l’autre, ce qui 
réduit la comparabilité des estimations.

Les récents chocs climatiques et les conf lits qui ont 
perturbé l’agriculture et les moyens de subsistance 
en milieu rural ont fait des victimes et causé beaucoup 
de d i f f ic u ltés  e t  feront  que beaucoup d ’en fa nts 

présenteront un retard de croissance, entraînant un 
coût élevé tant pour eux-mêmes que pour la société. 
Les preuves émanant de conf lits antérieurs, comme 
celui du Rwanda dans les années 1990, ont révélé une 
augmentation du retard de croissance chez les enfants 
nés dans les régions touchées (Akresh, Verwimp et 
Bundervoet, 2007). Hoddinott et Kinsey (2001) ont 
également montré que la tai l le des enfants touchés 
par la sécheresse de 1994-1995 au Zimbabwe étaient 
de 1,5 à 2 cm inférieure à celle de ceux qui n’avaient 
pas été touchés, et même quatre ans plus tard, leur 
taille demeurait inférieure. 

La f igure 4 montre la prévalence du retard de 
croissance chez les enfants de moins de 5 ans par 
sexe. Pour tous les pays pour lesquels des données 
sont disponibles, les prévalences sont plus élevées 
pour les garçons que pour les filles et, dans certains 
cas, sensiblement plus élevées, en particulier pour 

FIGURE 3
VARIATIONS DANS LA PRÉVALENCE DU RETARD DE CROISSANCE DANS LES PAYS 
AFRICAINS (DIFFÉRENCE ENTRE LES OBSERVATIONS LES PLUS RÉCENTES)
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le Lesotho (39,1 contre 28,1 pour cent) et le Rwanda 
(43 contre 33,4 pour cent). Cette tendance est la même 
pour l’émaciation et le surpoids (discutés dans la 
section suivante), ce qui indique que les disparités 
entre les sexes ne se ref lètent pas déjà dans ces 
indicateurs de la malnutrition chez les petits enfants.
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FIGURE 4
PRÉVALENCE DU RETARD DE CROISSANCE CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS 
DANS LES PAYS AFRICAINS, PAR SEXE (ANNÉE DISPONIBLE LA PLUS RÉCENTE)
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L e s  d i spon ibi l ité s  a l i ment a i re s  adéquate s  ne 
garantissent pas en elles-mêmes de bons résultats 
nutritionnels. Bien souvent (mais pas toujours), les 
mauvais résultats nutritionnels sont le résultat d’un 
m a n q u e  d e  d i ve r s i t é  a l i m e nt a i r e .  S e l o n  l e s 
nutr it ion nistes,  la diversité a l imentaire est un 
indicateur clé d’un régime alimentaire de haute 
qualité et des preuves indiquent que la diversité 
alimentaire a une incidence posit ive forte sur le 
statut nutritionnel et la croissance des enfants, même 
après la prise en compte de facteurs socio-économiques 
(FAO, 2013a).

Cependant, dans de nombreux pays, on observe des 
t au x é levé s  de  re t a rd de  c roi ssa nce,  même s i 

l’adéquation moyenne de la diversité alimentaire 
est relativement élevée. De plus, le retard de croissance 
d o i t  ê t r e  a b o r d é  g r â c e  à  d e s  i n t e r ve n t i o n s 
nutritionnelles directes intégrées et mises en œuvre 
avec des interventions et des actions sensibles à la 
nutrition dans les domaines de la protection sociale, 
le renforcement des systèmes de santé, l’allaitement 
maternel, la prévention et le traitement de la diarrhée 
et d’autres maladies infectieuses, l’eau, l’assainissement 
et l’hygiène, la santé de la reproduction et la sécurité 
sanitaire des aliments (OMS, 2017a). Assurer une 
meilleure nutrition au cours des 1 000 premiers jours 
est particulièrement important.
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L’émaciation (ou dépérissement) chez les enfants de 
moins de 5 ans indique généralement une perte de 
poids récente et grave, souvent associée à une famine 
aiguë et/ou à une maladie grave. Bien que l’insécurité 
alimentaire soit l’une des principales causes majeures 
de l’émaciation, il existe d’autres causes importantes, 
y compris un accès insuffisant aux soins de santé; des 
mauvaises habitudes en matière de soin et d’alimentation; 
une faible diversité al imentaire et l’insalubrité des 
al iments; un manque ou une insuff isance d’accès à 
l ’eau potable et aux ser v ices d’assa in issement et 
d’hygiène. Ces facteurs sont l iés les uns aux autres 
par le fa it que des rég imes pauvres entra înent un 
risque accru d’infections et que les infections ont un 
effet considérable sur l’état nutritionnel (OMS, PAM 
et UNICEF, 2017).

En 2017, environ 7,5 pour cent des enfants de moins 
de 5 ans (50,5 mill ions) souffraient de l’émaciation 
dans le monde12. En Afrique, i l y avait 13,8 millions, 
soit 7,1 pour cent, et la plupart de ces enfants émaciés 
(9,1 millions) étaient en Afrique de l’Est et de l’Ouest 
(tableau 4).

L’ampleur réel le de cette forme de dénutr it ion est 
probablement plus grande puisque les données sur 
l’émaciation chez les enfants ne prennent pas pleinement 
en compte les effets des sécheresses prolongées dans 
de nombreuses pays d’Afrique de l’Est et d’Afrique 
australe et des conf lits dans de nombreux pays. Par 
exemple, le Réseau d’in format ion sur la sécur ité 
alimentaire (FSIN, 2018) signale que 3 millions d’enfants 
ont  é té  con s idérés  com me émac iés  en Ét h iopie 
seulement. Dans le bassin du lac Tchad, en République 
démocratique du Congo, au Soudan et au Soudan du 
Sud, 12 mil l ions d’enfants supplémentaires ont été 
considérés dans cette catégorie.

Prévalence de l’émaciation et du surpoids 
chez les enfants de moins de 5 ans

INDICATEUR 2.2.2 DES ODD

Région Prévalence (%) Nombre (en mil l ions)

Monde 7,5 50,5

     Af r ique 7,1 13,8

          Af r ique du Nord 8,1 2,3

          Af r ique subsahar ienne 6,9 11,5

               Af r ique aust rale 4,0 0,3

               Af r ique cent rale 7,1 2,1

               Af r ique de l’Est 6,0 4,0

               Af r ique de l’Ouest 8,1 5,1

TABLEAU 4
PRÉVALENCE ET NOMBRE D’ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS ÉMACIÉS DANS LE MONDE, EN AFRIQUE ET 
DANS SES SOUS-RÉGIONS EN 2017

Source:  Banque mondiale, OMS et UNICEF, 2018a.

12 Toutes les données mondiales, régionales et sous-régionales sur l’émaciation 
proviennent de Banque mondiale, OMS et UNICEF (2018a).
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La figure 6 montre que la prévalence de l’émaciation 
grave est plus élevée chez les garçons. Bien que les 
différences soient essentiellement minimes, elles 

FIGURE 5
PRÉVALENCE DE L’ÉMACIATION CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS DANS DES PAYS 
AFRICAINS (ANNÉE DISPONIBLE LA PLUS RÉCENTE)
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Source: OMS.

La figure 5 montre qu’il existe un écart considérable 
entre les pays. Elle indique également qu’une faible 
p r é v a le nc e  d e  l a  s o u s -a l i me nt a t io n  n ’e s t  p a s 
nécessairement révélatrice d’une faible prévalence de 
l ’émaciat ion. Par exemple, l ’Ég y pte, le Mal i et la 
Mauritanie aff ichent une prévalence de l’émaciation 
supérieure aux attentes, compte tenu de la prévalence 

de la sous-al imentation relat ivement faible, tandis 
que le Malawi, l’Ouganda et le Zimbabwe aff ichent 
de faibles prévalence de l’émaciation alors qu’ils ont 
une prévalence de la sous-alimentation relativement 
élevée. L’Égypte présente aussi un résultat inattendu 
compte tenu du taux élevé de surpoids chez les enfants 
(15,7 pour cent) dans ce pays.

sont  a s sez  i mpor t a ntes  pou r  que lques  pay s , 
notamment Madagascar et le Soudan du Sud.
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FIGURE 6
PRÉVALENCE DE L’ÉMACIATION CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS DANS 
LES PAYS AFRICAINS, PAR SEXE (ANNÉE DISPONIBLE LA PLUS RÉCENTE)
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Source: Banque mondiale, OMS et UNICEF, 2018c.

Le problème de l’émaciation peut être abordé par des 
approches communautaires de gestion, consistant à 
traiter et à sensibiliser les communautés pour faciliter 
la détection précoce et les traitements. Les enfants 
âgés de 6 mois à 5 ans et souf f rant d’émaciat ion 
modérée ont besoin de manger des al iments r iches 
e n  nut r i me nt s  p o u r  r é p o nd r e  à  l e u r s  b e s o i n s 
supplémentaires en matière de poids et de taille, en 
leur fournissant soit des al iments locaux améliorés 
soit des a l iments complémenta i res pour ceux qui 
vivent dans l’insécurité alimentaire. L’émaciation peut 
avoi r  u n i mpac t  nég at i f  s u r  l a  c ro i s sa nce  e t  le 
développement de l ’enfant, et les act ions v isant à 
détecter et à prévenir l’émaciation peuvent également 
réduire le retard de croissance (OMS, PAM et UNICEF, 
2014). De plus, le traitement de la malnutrition aiguë 
sévère dans le cadre du système de santé doit être 

amél ioré. La Décennie d’act ion des Nat ions Unies 
pour la nutrition est un cadre pour la consolidation 
et l’harmonisation des actions en matière de nutrition, 
et facilite le processus d’élaboration du Cadre d’action 
de la Deux ième Conférence internat iona le sur la 
nutr it ion (CIN2), y compris cel les v isant à réduire 
l’émaciation.

À l ’échel le mondia le,  le surpoids a touché 38,3 
millions d’enfants de moins de 5 ans (5,6 pour cent) 
en 2017, et leur nombre continue d’augmenter13. Parmi 
ceux-ci, 9,7 mill ions d’enfants sont en Afrique et le 
tau x de préva lence à l ’échel le cont inenta le,  soit               
5,0 pour cent, est assez similaire à celui de la planète. 
Au niveau sous-régional, la prévalence est inférieure 
à la moyenne continentale en Afrique centrale (4,7 
pour cent), en Afrique de l’Est (4,4 pour cent) et en 

13 Toutes les données mondiales, régionales et sous-régionales sur le surpoids 
chez les enfants proviennent de Banque mondiale, OMS et UNICEF (2018a).

| 14 |



VUE D’ENSEMBLE RÉGIONALE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION 2018

Plusieurs facteurs sont à l’origine de l’augmentation 
du surpoids, ce qui complique les interventions en 
termes de politiques. L’une des options politiques qui 

FIGURE 7
PRÉVALENCE DU SURPOIDS CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS DANS LES PAYS 
AFRICAINS (ANNÉE DISPONIBLE LA PLUS RÉCENTE)
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Source: OMS.

Afrique de l’Ouest (2,4 pour cent), alors qu’elle est de 
loin supér ieure à la moyenne en Afr ique du Nord                  
(10.3 pour cent)14 et en Afr ique australe (13,7 pour 
cent). La tendance est clairement à la hausse dans ces 
deux dernières rég ions. Bien que la prévalence en 
A f r ique aust ra le soit la plus élevée au monde, la 
moyenne ref lète une prévalence par t icul ièrement 

14 Y compris le Soudan, où la prévalence du surpoids est très faible (3 percent).

élevée en A f r ique du Sud (13, 3  pou r cent).  Les 
prévalences sont beaucoup plus faibles pour la Namibie 
e t  l e  L e s o t ho  (4 ,1  p o u r  c e nt  e t  7,4  p o u r  c e nt , 
respectivement). Les prévalences les plus élevées de 
surpoids chez les enfants sont observés en Tunisie 
(14,3 pour cent), Égypte (15,7 pour cent) et Libye (22,4 
pour cent) (f igure 7).

a retenu l’attention de beaucoup est la taxe de 20 pour 
cent sur le sucre, recommandée par l’OMS mais adoptée 
seulement pas très peu de pays (voir l’encadré 1).
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15 Healthy Living Alliance (HEALA) (https://heala.org/donations/obesity-and-
ncd/). Initialement prévue pour entrer en vigueur en 2017, les modifications 
apportées à la taxe ont retardé sa mise en œuvre jusqu’au 1er avril 2018. En 
octobre 2016, l’OMS avait formulé une recommandation non contraignante pour 
une taxe de 20 pour cent.

La tendance à la hausse du surpoids dans certains 
pays et rég ions est préoccupante car le surpoids et 
l ’obésité durant l’enfance se perpétuent souvent à 
l’âge adulte, où ils sont plus susceptibles de conduire 
à des malad ies non t ransmissibles tel les que des 
diabètes et des maladies cardiovasculaires à un âge 
plus jeune (OMS, 2016).

Le surpoids est un problème qui s’aggrave dans 
de nombreux pays et coexiste avec l’insuffisance 
pondérale et le retard de croissance au sein 
des populations. En Afrique du Sud, environ 
27 pour cent de la population adulte sont 
considérés comme obèses, avec une prévalence 
de près de 32 pour cent chez les femmes et de 
13,3 pour cent chez les hommes. Cette 
augmentation est liée à l’augmentation du 
diabète de type 2, qui est devenu l’une des 
principales causes de décès chez les femmes 
sud-africaines. L’augmentation des taux du 
surpoids et de l’obésité est due à l’urbanisation 
et aux changements de mode de vie et 
d’alimentation qui y sont associés. De plus, 
en Afrique du Sud, l’augmentation des revenus 
est liée au surpoids et à l’obésité. La plupart 
des adultes vivant dans les zones urbaines ne 
pratiquent pas d’activités physiques régulières, 
ce qui peut expliquer la prévalence de l’obésité 
de 15 pour cent (Sartorius et al., 2015).            
Un revenu plus élevé et le mode de vie 
sédentaire des populations urbaines 
s’accompagnent souvent d’un changement de 
régime alimentaire vers une consommation 

accrue d’aliments transformés riches en énergie, 
et souvent riches aussi en matières grasses, en 
sucre et/ou en sel. Un facteur susceptible de 
compliquer l’élaboration des politiques est le 
fait que de nombreuses femmes préfèrent une 
plus grande taille corporelle (Sartorius et al., 
2015).
Le Gouvernement sud-africain a introduit une 
taxe de 0,021 rand sur les boissons sucrées 
dont la teneur en sucre est supérieure à            
4 grammes par 100 ml, ce qui se traduit par un 
taux d’imposition effectif d’environ 11 pour cent 
(les jus de fruits sont exonérés)15. La taxe sera à 
son tour utilisée pour sensibiliser le public. 
Des interventions supplémentaires, en particulier 
en matière d’éducation nutritionnelle, sont 
nécessaires et peuvent être plus efficaces 
lorsqu’elles ciblent les personnes en bas âge. 
Un examen de 19 interventions en milieu 
scolaire a montré que la formation sur la 
nutrition en milieu scolaire aide à lutter 
efficacement contre le surpoids et l’obésité,
en particulier lorsqu’elle est associée à des 
efforts visant à accroître l’activité physique 
(Mozaffarian et al., 2012).

ENCADRÉ 1
LE SURPOIDS EN AFRIQUE DU SUD

La figure 8 montre la prévalence du surpoids chez les 
enfants de moins de 5 ans par sexe. Dans la plupart 
de s  c a s ,  e l le  e s t  p lu s  é le vée  c hez  le s  g a rçon s , 
particulièrement en Afrique du Sud, au Gabon et au 
Malaw i. Le cont raste est que chez les adultes, la 
prévalence de l’obésité est plus élevée chez les femmes 
dans la région, dépassant généralement très largement 
celle chez les hommes (IFPRI, 2018).
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16 Voir aussi FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF (2018).

On ne comprend peut-être pas pourquoi, même si la 
préva lence de la sous-a l imentat ion aug mente, la 
prévalence du retard de croissance est continuellement 
en baisse dans la plupart des pays et la prévalence du 
surpoids et de l’obésité continue d’augmenter. Cela 
s’explique en partie par le fait que l’aggravation de 
l’insécurité alimentaire ne se reflète pas immédiatement 
dans les résultats nutritionnels, la période d’attente 
dépendant du type d’indicateur. En outre, les résultats 
nutritionnels sont déterminés par un certain nombre 
de facteurs dont certains sont peut-être en train de 
s’améliorer tandis que d’autres se détériorent et que 
certains facteurs, tels que les connaissances que les 
mères ont en matière de nutrition, peuvent atténuer 

les effets que la sécurité alimentaire qui se détériore 
a sur la nutrition des enfants. Outre l’éducation des 
mères et leur connaissance en matière de nutrition, 
la diversité alimentaire, l’accès à l’eau potable et aux 
services d’assainissement de base et de santé jouent 
également un rôle très important dans la détermination 
des résultats en matière de nutrition chez les enfants. 
L’interaction de ces facteurs montre l’importance de 
prendre en compte l’ensemble du système alimentaire 
dans la planif ication des interventions, ainsi que la 
nécessité d’une analyse contextuelle pour identif ier 
les éléments principalement déterminants en matière 
de sécurité alimentaire et de nutrition16.

FIGURE 8
LE SURPOIDS CHEZ LES ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS DANS LES PAYS AFRICAINS, PAR 
SEXE (ANNÉE DISPONIBLE LA PLUS RÉCENTE)
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Source: Banque mondiale, OMS et UNICEF. 2018d.
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è

è

è

è

è

Réduire de 40 pour cent le nombre d’enfants 
de moins de 5 ans présentant un retard de 
croissance;

Rédu i re de 30 pou r cent  l ’ i nsu f f i sa nce 
pondérale à la naissance;

S’assurer qu’il n’y a pas d’augmentation du 
pourcentage d’enfants en surpoids;

Porter les taux d’allaitement maternel exclusif 
au cours des six premiers mois de la v ie à 
au moins 50 pour cent;

Réduire et maintenir au-dessous de 5 pour 
cent l’émaciation chez l’enfant.

Dans l’ensemble, les progrès enregistrés pour atteindre 
l’une quelconque de ces cibles à l’horizon 2025 restent 
insuffisants et trop lents au niveau continental tout 
comme au niveau mondial. Alors que la prévalence 
du retard de croissance a baissé en Afrique, le nombre 
d’enfants présentant un retard de croissance a quant 
à lui augmenté (Banque mondiale, OMS et UNICEF, 
2018a). Dans le monde ent ier, aucun pays n’est en 
pa sse d ’at te i nd re la  c ible  en mat ière  d ’a ném ie. 
Aujourd’hui, un tiers des femmes en âge de procréer 
dans le monde – soit 613 millions – souffrent d’anémie. 
Parmi elles, 110 millions se trouvent en Afrique et la 
prévalence sur le cont inent, soit 38 pour cent, est 
supér ieure à la moyenne mondia le ( IFPR I, 2018). 
L’anémie nuit à la santé des femmes et à leur qualité 
de vie et entrave l’apprentissage chez les enfants. De 
plus, l’anémie maternelle est associée à la mortalité 
et à la morbidité chez la mère et le bébé (OMS, 2017b).

Au niveau national, les lacunes en matière de données 
pour de nombreux pays et sur les cibles empêchent 
de déterminer, le cas échéant, les progrès enregistrés. 
Cependant, aucun pays n’est en passe d’atteindre les 
cinq cibles mondiales suivies en matière de nutrition 
(encadré 2)17. Seuls le Kenya, le Lesotho et Sao Tomé-
et-Principe sont en passe d’atteindre quatre cibles 
(retard de croissance, allaitement exclusif, émaciation 
et surpoids). Dans l’ensemble, 6 pays (sur 54) sont en 
passe d’at teindre la c ible en mat ière de retard de 
croissance chez les moins de 5 ans, 11 en mat ière 
d’émaciation, 17 en matière de surpoids, 0 en matière 
d’anémie et 16 en matière d’allaitement exclusif (IFPRI, 
2018).

PROGRÈS VERS LES CIBLES MONDIALES 
EN MATIÈRE DE NUTRITION DE L’OMS

Les progrès enregistrés dans la réalisation des ODD, 
en par t icu l ier l ’ODD 2, sont ét roitement l iés aux 
progrès enregistrés pour atteindre les cibles mondiales 
en matière de nutrition, adoptées par les États Membres 
de l’OMS en 2012. Les six cibles étroitement l iées 
pour 2025 sont les suivantes:

17 L’insuffisance pondérale à la naissance n’est pas suivie à cause d’un travail 
méthodologique en cours.
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è

è

è

è

è

è

Systèmes alimentaires durables et résilientes 
au service d’une alimentation saine

Systèmes de santé harmonisés assurant la 
couverture universelle des actions essentielles 
en nutrition

Protection sociale et éducation nutritionnelle

RETARD DE CROISSANCE: Burkina Faso, 
Cameroun, Congo, Éthiopie, Guinée-Bissau, 
Lesotho, Malawi, Nigéria, République 
démocratique du Congo, République-Unie de 
Tanzanie, Rwanda, Sénégal, Zimbabwe / 
Égypte, Eswatini, Ghana, Kenya, Libéria,       
Sao Tomé-et-Principe

ANÉMIE: Afrique du Sud, Bénin, Burkina Faso, 
Burundi, Cameroun, Congo, Égypte, Eswatini, 
Guinée équatoriale, Ghana, Kenya, Lesotho, 
Libéria, Madagascar, Mali, Mauritanie, 
Namibie, Ouganda, République démocratique 
du Congo, République-Unie de Tanzanie, 
Sénégal, Tchad, Togo, Zimbabwe  

SURPOIDS: Burkina Faso, Cameroun, Égypte, 
Eswatini, Ghana, Guinée-Bissau, Kenya, 

Lesotho, Malawi, Nigéria, République 
démocratique du Congo, République-Unie de 
Tanzanie, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra 
Leone, Tchad, Zimbabwe

ALLAITEMENT MATERNEL: Mozambique, 
Nigéria, République-Unie de Tanzanie, Togo / 
Burkina Faso, Cameroun, Congo, Eswatini, 
Gambie, Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, 
République démocratique du Congo, Rwanda, 
Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone, Soudan, 
Zambie, Zimbabwe 

ÉMACIATION: Burkina Faso, Cameroun, 
Nigéria, Sénégal, Tchad / Angola, Bénin, 
Eswatini, Ghana, Kenya, Lesotho, Malawi, 
République-Unie de Tanzanie, Rwanda,          
Sao Tomé-et-Principe, Zimbabwe

ENCADRÉ 2
QUELQUES PROGRÈS SUR CINQ DES CIBLES MONDIALES EN MATIÈRE DE NUTRITION/
PAYS EN PASSE D’EN ATTEINDRE (EN GRAS)

Pour atteindre les cibles, les pays doivent redoubler 
d’efforts pour mettre en œuvre les recommandations 
du Cadre d’action de la CIN2. Plus spécif iquement, 
la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition 
appel le à ag i r dans si x domaines t ransversaux et 
interconnectés (ONU, 2018):

Il est important de souligner que les données manquent 
pour de nombreuses cibles et pour beaucoup de pays. 
Ces cibles v isent l’object i f pr incipal d’améliorer la 
nutr it ion des mères, des nourr issons et des jeunes 
en fa nts à l ’hor i zon 2025 et  sa ns données,  i l  est 
impossible de suivre les résultats et de demander des 
comptes aux pays qui n’en enregistrent pas de progrès. 
(Initiatives de développement, 2017).

Com merce et  i nvest i ssement pou r u ne 
meilleure nutrition

Environnement sûr et favorable pour une 
bonne alimentation à tout âge

Gouvernance et responsabilisation renforcées 
en faveur de la nutrition.
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L’INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE CONTINUE 
DE S’AGGRAVER TANDIS 
QUE L’AFRIQUE FAIT 
FACE À DE NOUVEAUX 
DÉFIS

En résumé, l’insécurité alimentaire en Afrique continue 
de s ’agg raver et aujourd’hui , un c inquième de la 
population, soit 257 millions de personnes, sont sous-
alimentées, ce qui représente 35 millions de plus qu’en 
2015. L’Afrique centrale et l’Afrique occidentale ont 
connu la plus g rande détér iorat ion en termes de 
prévalence de la sous-a l imentat ion, tandis que le 
nombre de personnes sous-alimentées a été le plus 
élevé en Afrique occidentale et en Afrique orientale. 
Parallèlement, le retard de croissance chez les enfants 
de moins de 5 ans continue de baisser tandis que leur 
nombre augmente également. Le surpoids et l’obésité 
cont inuent d ’aug menter et  const it uent un g rave 
problème dans plusieurs pays d’Afrique australe et 
d’Afrique du Nord. Dans l’ensemble, les progrès vers 
les cibles mondiales en matière de nutrition de l’OMS 
sont trop lents au niveau continental pour qu'on espère 
les atteindre à l’horizon 2025.

Les facteurs spécifiques à chaque pays sont des éléments 
principalement déterminants en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrit ion, mais plusieurs facteurs 
primordiaux expliquent la détérioration de la sécurité 
a l imenta i re dans un cer ta in nombre de pays. En 
part icul ier, les condit ions économiques mondiales 
difficiles et la faiblesse des prix des produits extractifs 
et non extractifs, les conditions climatiques défavorables 
et les conflits ont contribué à l’aggravation de l’insécurité 
alimentaire. Cependant, alors que la sécurité alimentaire 
s’est détériorée, la prévalence du retard de croissance 
continue de diminuer. Cela s’explique en partie par 
le fait que l’insécurité alimentaire ne se ref lète pas 
immédiatement dans la préva lence du reta rd de 
croissance, et cela peut aussi s’expliquer par le fait 
que le retard de croissance est déterminé par un certain 
nombre de facteurs, dont certains sont peut-être en 
train de s’améliorer tandis que d’autres atténuent les 
effets que la sécurité alimentaire qui se détériore a 
sur le retard de croissance.

Dans la deuxième partie de ce rapport, les évolutions 
en mat ière de pol it iques au n iveau rég iona l sont 
présentées et les politiques et programmes nationaux 
discutés en mettant l’accent sur les réussites de plusieurs 
pays en mat ière d’amél iorat ion de la situat ion de 
sécurité alimentaire et de nutrition. De plus, quatre 
questions transversales sont discutées dans le contexte 
des opportunités et défis pour la sécurité alimentaire 
et la nutrition.
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Des éleveurs massaïs 
nourrissent leur bétail.
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POLITIQUES ET PROGRAMMES 
À L’APPUI DE LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION

Les preuves présentées dans la première part ie 
montrent qu’en Afrique, la prévalence de la sous-

al imentat ion a baissé de façon constante jusqu’en 
2010, mais est restée stable par la suite et est repartie 
à  l a  hau sse  en 2014 .  Cer t a i n s  des  fac teu r s  qu i 
caractér isent la sécur ité a l imentaire échappent au 
cont rôle des gouvernements, mais des pol it iques 
tournées vers l’avenir en matière de sécurité alimentaire 
et de nutrition sont nécessaires car, comme on le verra 
dans cette deuxième partie, el les peuvent faire une 
grande différence.

ÉVOLUTIONS EN MATIÈRE 
DE POLITIQUES AU NIVEAU 
RÉGIONAL
L’Agenda 2063 de l’Union africaine définit la v ision 
de l’Afrique en matière de développement, et deux de 
ses object i fs pr incipaux sont d’él iminer la fa im et 
réduire de moitié la pauvreté à l’horizon 2025. Ces 
objectifs sont étroitement alignés sur les ODD 1 et 2 
et ont été réaff irmés dans la Déclaration de Malabo 
de 2014, qui est elle-même basée sur le premier plan 
décennal de mise en œuvre (2015-2025) de l’Agenda 
2063. La Déclaration de Malabo a également réaffirmé 
les principes et valeurs énoncés dans le Programme 
détaillé pour le développement de l’agriculture africaine 
( PDDA A),  qu i  es t  u n cad re s t ratég ique pou r  la 
t ra n s for mat ion du sec teu r  ag r icole,18 e t  ré i té ré 

l’engagement des pays envers les deux objectifs f ixés 
par la Déclaration de Maputo19. En outre, les pays y 
sont engagés à stimuler le commerce intra-africain, 
à renforcer la résil ience des moyens de subsistance 
et des systèmes de production face aux r isques l iés 
au climat et aux autres chocs externes, et à élargir les 
exigences en matière de responsabilité mutuelle (UA, 
2015a).

Après d i x ans de mise en œuv re du PDDA A, les 
dir igeants polit iques se sont engagés à renforcer la 
responsabilité mutuelle, notamment grâce à un processus 
d’examen biennal de l ’ag r iculture v isant à suiv re, 
analyser et rendre compte des progrès accomplis dans 
la réalisation des objectifs de la Déclaration de Malabo. 
L’examen biennal inaugural, présenté à l’Assemblée 
de l’Union africaine tenue en janvier 2018, a évalué 
la performance par rapport aux sept engagements 
contenus dans la Déclaration de Malabo sur la base 
d’un critère qui définit le score nécessaire pour être 
en passe de tenir les engagements20. Les résultats 
cumulatifs sont résumés dans le tableau 5. La sous-
région de l’Afrique centrale n’est pas en passe de tenir 
les engagements de Malabo, et aucun des pays de la 
sous-région ne l’est non plus. L’Afrique de l’Est est 
l’une des deux sous-régions qui, dans l’ensemble, est 
en passe de tenir les engagements de Malabo, et sur 
les 14 pays ayant soumis un rapport, 9 sont en passe 
de les tenir. L’Afrique du Nord n’est pas en passe de 
tenir les engagements, même si quatre pays seulement 
ont été évalués. L’Afrique australe est l’autre sous-
région en passe de tenir les engagements et tous les 
pays sauf le Lesotho le sont. Enfin, l’Afrique de l’Ouest 

18 Le PDDAA a été élaboré par le Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique (NEPAD), le programme économique de l’Union africaine mis en place 
en 2001.

19 Les objectifs sont: 1) atteindre une croissance annuelle de 6 pour cent en 
matière de productivité agricole à l’horizon 2015, et 2) augmenter l’allocation des 
budgets nationaux au secteur agricole à au moins 10 pour cent.

20 Pour plus de détails, voir UA (2018).

DEUXIÈME PARTIE
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TABLEAU 5
PROGRÈS RÉGIONAL SUR LES ENGAGEMENTS DE MALABO: RÉSULTATS DE L’EXAMEN BIENNAL DE 2017

Engagements de Malabo* Afr ique 
aust rale

Af r ique 
cent rale

Af r ique de 
l’Est

Af r ique de 
l’Ouest

Af r ique du 
Nord

Afr ique

En passe de tenir les engagements de Malabo? Oui/Non

1: Renouveler l’engagement en faveur du processus du PDDAA Oui Oui Oui Oui Oui Oui

2: Renforcer le f inancement des invest issement s dans l’agr iculture Non Non Non Non Non Non

3: Él iminer la faim à l’hor izon 2025 Non Non Non Non Non Non

4: Réduire de moit ié la pauvreté à l’hor izon 2025 grâce à 

l’agr iculture

Oui Non Oui Oui Oui Oui

5: St imuler le commerce int ra -af r icain des produit s agr icoles Oui Non Oui Oui Oui Oui

6: Renforcer la rési l ience face aux aléas cl imat iques Non Non Non Non Non Non

7: Renforcer la responsabi l i té mutuel le dans les act ions et les 
résultat s

Oui Non Oui Oui Oui Oui

Dans l’ensemble Oui Non Oui Non Non Non

*Quarante-sept États membres ont signalé des progrès enregistrés dans la mise en œuvre de la Déclaration de Malabo. Cependant, ces rapports ne concernent pas 
nécessairement chaque engagement.

Source: UA (2018).
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n’est  pas en passe de les ten i r  et  seu ls c inq des                   
15 pays évalués sont en passe de tenir les engagements 
de Malabo.

Les résultats en matière de l’engagement 3, à savoir 
él iminer la fa im à l ’hor izon 2025, présentent une 

tendance similaire à celle concernant les indicateurs 
de  l ’ODD 2 présentés  da n s  l a  prem ière  pa r t ie . 
Cependant, les résultats en matière de l’engagement 
4, à savoir réduire de moitié la pauvreté à l’horizon 
2025 grâce à l’agriculture, semblent donner de l’espoir.
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La Commission de l ’Union a f r ica ine (CUA), 
l’agence du NEPAD, les communautés économiques 
régionales (CER) et les partenaires techniques 
doivent jouer un rôle encore plus act i f pour 
souten i r l ’élaborat ion, la mise en œuv re, la 
responsabilité mutuelle et les rapports sur les 
pro ces s u s  des  P la n s  nat ionau x /rég ionau x 
d’investissement agricole (PNIA/PRIA) qui sont 
conformes à la Déclaration de Malabo.

Con for mément au x engagements du PDDA A , la 
Stratégie régionale africaine de la nutrition 2015-2025 
(SRAN) répond aux défis de la malnutrition auxquels 
le cont inent est conf ronté (UA, 2015b). La SR A N 
ref lète les déclarat ions de v ision et de mission de 
l’Union afr icaine pour les 50 prochaines années, à 
savoir l’Agenda 2063, et plusieurs autres déclarations 
importantes de l’Union africaine. Elle prend également 
en compte les init iatives mondiales, notamment les 
ODD22. La SRAN contient les six cibles mondiales en 
matière de nutrition de l’OMS, qui sont énumérées et 
discutées dans la première partie.

è

è

è

è

L’examen biennal montre des domaines où les progrès 
ont été satisfaisants ainsi que ceux où il y a beaucoup 
de préoccupat ion. Les recommandat ions les plus 
courantes formulées au niveau national lors de l’examen 
étaient les suivantes: augmenter les dépenses publiques 
dans l’agriculture et en particulier dans la recherche 
et le développement visant à en accroître la productivité; 
renforcer les systèmes de protection sociale; mettre 
en place des politiques facilitant et faisant la promotion 
du commerce intra-afr icain des produits agricoles; 
accroître l’accès aux services financiers et consultatifs 
et aux intrants, en particulier les engrais; améliorer 
les interventions dans le domaine de la nutrition pour 
les enfants de moins de 5 ans; renforcer les pratiques 
de gestion durable des terres; et renforcer la résilience 
aux risques climatiques.

À la suite de l’examen biennal, la 14e Plateforme de 
partenariat du PDDAA organisée par la Commission 
de l’Union africaine et l’Agence de planification et de 
coordination du NEPAD a été l’occasion de faire le 
point et de se recentrer sur un cer ta in nombre de 
questions sur les politiques, notamment la nécessité 
de chercher à aligner et harmoniser les engagements 
du PDDAA/la Déclaration de Malabo et les ODD21. 
En ce qui concerne l’examen biennal, les pays ont 
conclu que, en général, les pays qui ont adopté les 
va leurs et les pr incipes du PDDA A et met tent en 
œuvre leurs plans d’invest issement nat ionaux ont 
obtenu de meilleurs résultats lors de l’examen biennal. 
L’e x a m e n  a  s o u l i g n é  l ’ i m p o r t a n c e  d e s  p l a n s 
d’investissement régionaux et nationaux et la nécessité 
de les actualiser et, s’i l n’en existe pas encore, de les 
élaborer sur la base des résultats de l’examen biennal. 
La 14e Plateforme de partenariat du PDDAA préconise 
les actions suivantes pour l’avenir:

22  La SRAN elle-même est alignée sur la Décennie d’action pour la nutrition pour 
2016-2025, qui est le cadre pour la mise en œuvre des engagements pris lors de la 
deuxième Conférence internationale sur la nutrition et pour atteindre les cibles 
de l’Assemblée mondiale de la Santé.

21  Voir le Communiqué de la 14e Plateforme de partenariat du Programme 
détaillé pour le développement de l’agriculture africaine (PP-PDDAA) sur le 
thème: «Accélérer la mise en œuvre des plans nationaux d’investissement 
agricole pour atteindre les objectifs et les cibles de Malabo», tenue du 25 au 27 
avril 2018 à Libreville (République du Gabon), et disponible sur http://www.
nepad.org/content/14th-caadp-partnership-platform.
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La CUA, l ’agence du NEPAD, les CER et les 
par tena i res techn iques a insi que les aut res 
parties prenantes concernées doivent redynamiser 
les activités des réseaux techniques du PDDAA, 
créés après la Déclaration de Malabo, af in de 
commencer à jouer leur rôle de catalyseur, surtout 
en renforçant les ef forts de coordinat ion des 
programmes relatifs à la réalisation des différents 
objectifs et cibles de Malabo, ainsi que les ODD.

Les gouvernements des États membres doivent 
mobiliser leurs organismes de f inancement et 
leur secteur privé pour investir dans l’agriculture 
en offrant des prêts et des ressources attrayants 
aux producteurs locaux, pour qu’ils deviennent 
des entreprises reliées aux marchés d’exportation 
en Afrique et à l’étranger.

La CUA/Département pour l’économie rurale 
e t  l ’ag r ic u lt u re,  l ’agence du N EPA D et  les 
partenaires des Nations Unies doivent s’unir 
pour harmoniser les d i f férents processus et 
cycles de collecte de données et de rapport, en 
se référant plus part iculièrement aux ODD et 
au x  eng agement s  pr i s  da n s  le  cad re  de  l a 
Déclaration de Malabo, à travers un mécanisme 
d’examen et de rapport biennal harmonisé.
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Les stratégies et politiques régionales – la Déclaration 
de Malabo, la St ratég ie «Nourr i r l ’A f r ique» de la 
Banque afr icaine de développement et la Stratég ie 
régionale africaine de la nutrition (SRAN) 2015-2025, 
a insi que la Déclarat ion sur l ’autonomisat ion des 
femmes et du développement en vue de la réalisation 
de l’Agenda 2063 de l’Afr ique – guident les cadres 
politiques nationaux et les plans d’investissement, et 
i l s’avère intéressant d’examiner les expériences des 
pays en matière de réduction de l’insécurité alimentaire 
et la malnutrition pour mettre en lumière les facteurs 
de succès. Comme indiqué dans la première partie, 
l’Angola, le Cameroun, Djibouti, l’Éthiopie, le Sénégal 
et la Sierra Leone ont réalisé des progrès considérables 
da n s  l a  réduc t ion de  l a  pré v a lence  de  l a  sou s-
alimentation, l’ayant réduite de 10 points de pourcentage 
entre 2004-2006 et 2015-2017. En outre, le Kenya a 
accompli des progrès considérables dans la réalisation 
des cibles mondiales en matière de nutrition de l’OMS. 
Cer ta ines des ra isons du succès de ces pays sont 
examinées ci-dessous.

En Angola , la réduction de la sous-al imentation a 
été favorisée par des taux de croissance économique 
relativement élevés, soit 4,1 pour cent en moyenne, 
entre 2005 et 2016. La product ion a l imentaire par 
habitant a aussi fortement augmenté. La production 
de maïs a connu une augmentation annuelle d’environ 
2.5 pour cent entre 2004 et 2016, tandis que la production 
de riz a connu une augmentation annuelle de 21 pour 
cent. En outre, les importations annuelles de céréales 
ont augmenté de près de 11 pour cent entre 2004 et 
2013, ce qui en a augmenté les disponibilités. Cette 
croissance de la production alimentaire se traduit par 
une aug mentat ion de l ’indice de l ’adéquat ion des 

23  La prévalence du retard de croissance chez les enfants de moins de 5 ans est 
passée de 62 pour cent en 1996 à 29 pour cent en 2007 mais se situe présentement 
à 38 pour cent (Banque mondiale, OMS et UNICEF, 2018b).

EXPÉRIENCES EN 
MATIÈRE DE POLITIQUE 
AU NIVEAU NATIONAL

disponibil ités énergétiques al imentaires moyennes 
de 100 à 120 entre 2004-2006 et 2014-2016. En outre, 
l’Angola a réalisé des progrès considérables en matière 
d’accès à des sources d’eau améliorées. Malgré ces 
progrès, de graves préoccupations demeurent. Des 
taux d’inf lat ion élevés compromettent l ’accès à la 
nourr iture et aux autres nécessités. La croissance 
économique n’a pas été inclusive et l’extrême pauvreté 
n’a que légèrement diminué entre 2000 et 2008 et 
reste élevée, à savoir près de 30 pour cent. En outre, 
la prévalence de retard de croissance a augmenté avec 
le temps, atteignant 38 pour cent, et reste l’une des 
plus élevées en Afrique subsaharienne23.

En Éthiopie, le taux de pauvreté est passé de 67 pour 
cent en 1995 à un peu moins de 27 pour cent en 2015, 
tandis que la prévalence de la sous-alimentation est 
passée de 39,7 pour cent en 2004-2006 à 25,7 pour 
cent en 2015-2017. Les investissements publics et la 
croissance des services et de l’agriculture ont entraîné 
une croissance élevée et constante du PIB par habitant, 
avec une moyenne de 7,4 pour cent sur la pér iode  
2005-2016. Il est important de noter que cette croissance 
était généralisée et que, en particulier, la croissance 
de l’agriculture était inclusive, contribuant de manière 
sensible à la réduction de la pauvreté (Banque mondiale, 
2015a). La product ion a l imenta i re par habitant a 
fortement augmenté, la production céréalière ayant 
connu une augmentation annuelle de 12,5 pour cent 
entre 2004 et 2016. Les interventions dans d’autres 
secteurs ont également joué un rôle important, ce qui 
a contribué à l’amélioration de la santé, de l’éducation 
et du niveau de vie en général. En outre, le Gouvernement 
éth iopien a réussi à rédui re la pauv reté g râce au 
Programme de protection sociale fondé sur les activités 
p r o d u c t i v e s  ( P S N P ) ,  m i s  e n  p l a c e  e n  2 0 0 5                    
(encadré 3). Bien que beaucoup reste à faire, le pays 
demeure une preuve pa lpable de ce que l ’on peut 
achever s’il y a la volonté politique, et il sert d’exemple 
en matière de politiques et interventions cohérentes 
et eff icaces. 
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Le programme de protection sociale fondé sur 
les activités productives (PSNP) de l’Éthiopie est 
un programme de travaux publics qui inclut 
également des transferts monétaires aux 
ménages pauvres qui ne peuvent pas travailler. 

Le PSNP, qui fonctionne depuis déjà 12 ans et 
couvre environ 8 millions de personnes, est 
réputé avoir réduit le taux de pauvreté national 
de deux points de pourcentage et amélioré la 
sécurité alimentaire, en particulier pour les 
bénéficiaires à long terme (Banque mondiale, 
2015a). La façon dont le programme est conçu 
et mis en œuvre aident également les ménages 
à mieux faire face aux période de famine 
saisonnière (Berhane et al., 2014).

Le PSNP est sensible au genre, reconnaissant 
le rôle important que jouent les femmes dans 
les décisions sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition au sein du ménage. Les femmes ont 
le droit de travailler moins d’heures par jour, 
arrivant en retard et quittant plus tôt si elles 
doivent s’occuper de leurs enfants à la maison. 
De plus, le programme prévoit la création de 
garderies sur les chantiers de travaux publics 
et permet aux femmes enceintes et allaitantes 
de recevoir un soutien direct sans obligation de 
travailler. Environ 73 pour cent des bénéficiaires 
étaient des ménages dirigés par une femme 
(Tirivayi, Knowles et Davis, 2013), mais la mise 
en œuvre de la dimension genre a été inégale 
(Berhane et al., 2013). Par exemple, le PSNP 
encourage activement la participation des 
femmes à tous les niveaux et exige que les 
femmes représentent la moitié des membres 
des comités d’appel du kebele (quartier) ainsi 
que d’autres comités et groupes de travail. 

Cependant, la représentation des femmes dans 
ces structures reste relativement faible (Seyoum, 
2012).

Une évaluation récente a également montré 
l’importance de fixer des niveaux de transferts 
monétaires adéquats, faisant écho aux résultats 
des évaluations des programmes de protection 
sociale dans plusieurs autres pays d’Afrique 
subsaharienne. Plus précisément en Éthiopie, 
les bas salaires par rapport aux exigences du 
travail ont entraîné une baisse des résultats 
scolaires pour les garçons et les filles et une 
augmentation du travail des enfants dans les 
exploitations familiales. Lorsque les paiements 
sont plus élevés par rapport au travail, les 
résultats scolaires des filles sont devenus 
meilleurs et la demande de travail des garçons 
a diminué (Berhane et al., 2017).

Plus important, il convient de noter que le PSNP 
a non seulement contribué à accroître la sécurité 
alimentaire et réduire le taux de pauvreté, mais 
également stimulé des activités productives et les 
investissements dans les actifs agricoles, en 
particulier pour les ménages qui avaient 
participé pendant des périodes plus longues à 
d’autres programmes de sécurité alimentaire et 
plus tard au Programme de renforcement des 
biens ménagers (HABP). Ce dernier programme 
comprend l’accès au crédit, l’assistance pour 
obtenir du bétail, des abeilles, des outils et des 
semences; et de l’aide grâce aux projets en 
matière d’irrigation ou de collecte d’eau, à la 
conservation des sols et à l’amélioration des 
pâturages. Le programme soutient également les 
actifs communautaires et contribue au 
renforcement de la résilience face au 

ENCADRÉ 3
LE PROGRAMME DE PROTECTION SOCIALE FONDÉ SUR LES ACTIVITÉS PRODUCTIVES DE L’ÉTHIOPIE
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changement climatique. Par exemple, il a facilité 
la réhabilitation de plus de 167 000 hectares 
de terres et de 275 000 kilomètres de digues en 
pierre ou en terre, et la mise en terre de 900 
millions de plants (Banque mondiale, 2012a).
Le coût des programmes de transferts monétaires 
pour éliminer l’écart de pauvreté sur la période 
2016-2030 est en moyenne moins de 0,1 pour 
cent du PIB en Afrique du Nord mais est 
d’environ 5,3 pour cent du PIB en Afrique 
subsaharienne (FAO, FIDA et PAM, 2015b). 
Dans les pays à faible revenu, l’aide sociale 
peut, dans un premier temps, cibler surtout les 

plus pauvres parmi les pauvres. Une étude 
estime qu’il coûterait moins, entre 0,1 et 
2 pour cent du PIB de la plupart des pays 
d’Afrique subsaharienne, pour permettre aux 
20 pour cent les plus pauvres de la population 
de dépenser au moins 1,00 dollars (parité du 
pouvoir d’achat) par jour. Le coût serait plus 
élevé pour cinq pays, allant de 2,3 à 4,5 pour 
cent du PIB (Plavgo, de Milliano et Handa, 
2013). En Éthiopie, le coût du PSNP était 
d’environ 1 pour cent du PIB en 2010/11 
(Banque mondiale, 2015a).

Le Cameroun a connu une baisse constante de la 
sous-alimentation jusqu’en 2014 environ, après quoi 
aucun autre progrès n’a été rapporté jusqu’en 2016 
q u a nd e l le  a  con nu u ne  lég è r e  aug me nt at ion . 
L’amél iorat ion a été pr incipalement due à la for te 
croissance de la production céréalière par habitant, 
qui était d’environ 5,1 pour cent par an entre 2004 et 
2016 (FAO, 2018d). Cependant, l’extrême pauvreté 
reste élevée à 24 pour cent en 2014, soit une baisse 
de seulement 5 points de pourcentage par rapport à 
2007. De même, la prévalence du retard de croissance 
reste élevée – 32 pour cent en 2014 contre 36 pour 
cent en 2006 (IFPRI, 2018). Le pays est confronté à 
de fortes inégalités spatiales et sociales et n’a atteint 
aucun des Objectifs du Millénaire pour le développement 
(OM D),  à  l ’e xcept ion  de  l ’OM D s u r  le  t au x  de 
scolarisation primaire.

La guerre civ ile en Sierra Leone a pris f in en 2002, 
et le pays a connu une forte croissance de la production 
alimentaire par habitant et une croissance relativement 
robuste du PIB par habitant. Des prog rès ont été 
réa l i sés en mat ière de réduc t ion de l ’i nséc u r ité 
alimentaire, mais l’extrême pauvreté, bien que réduite, 
reste très élevée, se situant à 52 pour cent. Les taux 

de mortalité maternelle, infantile et des enfants de 
moins de 5 ans ont diminué mais restent parmi les 
plus élevés au monde. Enfin, la sécurité alimentaire 
reste précaire, avec plus de la moitié de la population 
étant en situation d’insécurité alimentaire en 2015, 
c’est-à-dire sans avoir accès à une quantité suffisante 
d’a l iments sa ins et nutr it i fs (Gouvernement de la 
Sierra Leone, PAM et FAO, 2015)24.

Le Sénégal a vu les taux de pauvreté tomber de 68,4 
pour cent en 1991 à 38 pour cent en 2011, tandis que 
la prévalence de la sous-alimentation est passée de 
21,6 pour cent en 2004-2005 à 11,5 pour cent en        
2015-2017. Au Sénégal , les prog rès semblent êt re 
at t r ibuables plus à une bonne gouvernance et des 
politiques et interventions efficaces qu’à la croissance 
économique et ag r icole. La croissance du PIB par 
habitant a été modeste – 1,1 pour cent entre 2005 et 
2016 – et aujourd’hui, la production alimentaire par 
habitant n’est pas supérieure à celle de 2004. Cependant, 
bien que le pays dépende de l’agriculture pluviale et 
que les conditions climatiques y soient défavorables, 
la croissance de la production céréalière a été soutenue 
et la production de riz a considérablement augmenté 
(encadré 4). 

24  L’étude est basée sur l’Analyse approfondie de la sécurité alimentaire et de la 
vulnérabilité, réalisée à la fin de la période de soudure de 2015.
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Le riz est la céréale la plus importante au 
Sénégal et sa consommation annuelle est passée 
d’environ 50 kg par personne dans les années 
1960 à 72 kg par personne en 2013. La forte 
dépendance aux importations et la vulnérabilité 
aux marchés internationaux sont devenues plus 
évidentes lorsque le prix du riz importé est 
passé de 255 francs CFA à 456 francs le kilo à 
Dakar entre décembre 2007 et juillet 2008, ce 
qui a provoqué des émeutes.

Le gouvernement a réagi avec des interventions 
ciblées, notamment le Programme national 
d'autosuffisance en riz (PNAR). Le 
développement de la riziculture s'est 

considérablement accéléré grâce au Programme 
d'Accélération de la Cadence de l'Agriculture 
Sénégalaise (PRACAS), dans le cadre du Plan 
Sénégal émergent (PSE).

La figure 9 montre que les agriculteurs ont  
réagi favorablement à la hausse des prix et aux 
programmes d’investissement, leur production 
passant d’un peu moins de 200 000 tonnes en 
2007 à 604 000 tonnes en 2010 et atteignant 
885 000 tonnes en 2016. Au cours de la même 
période, les superficies utilisées pour la culture 
du riz ont presque triplé, tandis que les 
rendements sont passés de 2,4 tonnes à 
l’hectare à près de 4 tonnes à l’hectare.

ENCADRÉ 4
LA CAMPAGNE POUR L’AUTOSUFFISANCE EN RIZ AU SÉNÉGAL
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FIGURE 9
SUPERFICIE, PRODUCTION ET RENDEMENT DE RIZ AU SÉNÉGAL, 1962-2016

Cependant, a lors que le pays a réussi à réduire la 
pauvreté et l’insécurité alimentaire, la pauvreté reste 
relativement élevée et la dénutrition généralisée. Le 
Plan Sénégal émergent (PSE), la Politique nationale 
de développement de la nutr it ion (PNDN), le Plan 
st ratég ique mult isector iel de la nutr it ion (PSMN)  
2017-2021 et la nouvelle Stratégie nationale de sécurité 
alimentaire et de résilience fixent les bonnes priorités 
et montrent un engagement polit ique fort. Le pays 
invest it également dans la protect ion socia le. Par 
exemple, le Programme national de bourses de sécurité 
famil iale (PNBSF) est un programme de transferts 
monétaires conditionnels mis en place en 2013 et qui 
devrait couvrir 300 000 familles à la fin de 2017. Parmi 
les autres programmes importants, citons les efforts 
visant à accroître la couverture sanitaire et à accorder 
des bourses d’études.

Djibouti a réduit la prévalence de la sous-alimentation 
de 32 pour cent en 2004-2005 à 19,7 pour cent en    
2015-2017. Cette amélioration est due à la hausse des 
importat ions de céréales, rendue possible par une 
croissance soutenue due aux investissements dans les 
infrastructures, en particulier les ports. Cependant, 
la plupart des autres indicateurs de bien-être social, 
te l s  que la  pauv re té,  l a  sa nté,  l ’éducat ion e t  l a 
malnutrition, sont faibles et il reste beaucoup à faire. 
Les perspectives économiques du pays sont soutenues 
par les importants investissements étrangers directs 
dans les ports, les routes et les hôtels. Dans le même 
temps, le chômage, en particulier celui des jeunes et 
des femmes, est élevé et le pays reste vulnérable aux 
chocs environnementaux (BAD, 2018a).
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Le Kenya a connu un succès remarquable en matière 
de réduct ion de la dénutr it ion: la prévalence de la 
sous-al imentat ion est passée de 31,3 pour cent en 
2000 à 22 pour cent en 2016; l’anémie chez les femmes 
en âge de procréer est passée de 36 pour cent en 2005 
à 27 pour cent en 2016; l’allaitement maternel exclusif 
est passé de 32 pour cent en 2009 à 61,4 pour cent en 
2014; le retard de croissance et l’émaciation chez les 
enfants de moins de 5 ans sont passés respectivement 
de 41 pour cent à 26 pour cent et de 7 pour cent à        
4 pour cent entre 2005 et 2014; la mortalité infantile 
(chez les moins de 5 ans) a diminué de 42 pour cent 
entre 1989 et 2014 (10 pour cent entre 2011 et 2015).

Aujourd’hui, le Kenya est le seul pays qui est en passe 
d’atteindre cinq des cibles mondiales en matière de 
nutr it ion de l ’OMS ou a fa it des progrès dans ces 
domaines. Cet accompl issement est dû en g rande 
partie au leadership du gouvernement, à la coordination 
et aux partenariats qui ont conduit à la mise en œuvre 
effective du Plan d’action national pour la nutrition 
(NNAP) 2012-2017, qui est axé notamment sur la santé 
et la nutrition maternelles et infantiles et qui reconnaît 
et souligne l’importance des interventions dans les  
1 000 premiers jours de la v ie d’un enfant. Le haut 
niveau d’engagement polit ique se ref lète également 
dans la «Campagne au-delà de l’objectif zéro», défendue 
par la Première Dame et qui vise à renforcer le contrôle 
du VIH et à améliorer la santé des mères, des nouveau-
nés et des enfants.

Le NNA P a été élaboré pour opérat ionnal iser les 
s t ratég ies déc r ites da ns la Pol it ique de sécu r ité 
alimentaire et nutritionnelle 2012 et vise à contribuer 
à la réalisation de la Vision Kenya 2030. Par exemple, 
les femmes enceintes sont encouragées, g râce à la 
politique de services de maternité gratuits, à accoucher 
dans les établissements de santé, ce qui se traduit par 
une amélioration des soins aux mères et aux enfants. 
Entre 2008 et 2014, le nombre de bébés nés dans un 
établissement de santé est passé de 43 pour cent à   
61 pour cent (Kimani Murage, 2015).

Les résultats sont également dus aux systèmes de 
protection sociale bien élaborés du Kenya. Le Programme 
national de protection sociale (NSNP) a été lancé au 
Kenya en 2013 et fournit un cadre opérationnel commun 
aux quatre programmes de transferts monétaires du 
gouvernement25, à savoir les transferts monétaires 
pour personnes gravement handicapées, les transferts 
monéta i res pour personnes âgées,  les t ransfer ts 
monétaires pour orphel ins et enfants vulnérables. 
(CT OVC), et les transferts monétaires comme f i let 
de sécurité contre la faim. Plus de 500 000 ménages 
reçoivent régulièrement des transferts monétaires et 
plus de 370 000 ménages du nord du Kenya reçoivent 
une assistance monéta i re en cas de phénomènes 
météorologiques extrêmes26.

La législation a également renforcé les efforts du pays 
pour lut ter contre la malnutr it ion sous toutes ses 
formes. La Législation sur l’enrichissement obligatoire 
des aliments exige que le maïs et le blé soient enrichis 
en fer et en zinc, et que de les huiles et les graisses 
végétales soient enrichies en vitamine A; et la Loi de 
2012 sur la réglementation et le contrôle des substituts 
du lait est la mise en œuvre du Code international de 
commercialisation des substituts du lait maternel de 
l’OMS, qui limite la promotion et la vente de produits 
pouvant être des substituts du lait maternel (RESULTS 
UK, Concern Worldwide et University of Westminster, 
2015).

Les décideurs sont guidés par les informations générées 
dans le cadre d’un programme eff icace de suivi et de 
recherche. En 2012, le Kenya a rejoint le mouvement 
mondial Renforcer la nutrition (SUN) qui a facilité la 
plani f icat ion et la mise en œuv re d’inter vent ions 
spécif iques et sensibles à la nutrit ion dans tous les 
secteurs. La plupart des interventions décrites dans 
le NNAP font partie des actions du mouvement SUN 
(République du Kenya, 2012). L’adhésion au mouvement 
SUN a également renforcé les alliances en matière de 
nutrition, fourni un forum pour l’échange d’idées et 
d’expériences et renforcé la capacité de la société civile 

25 Ces autres programmes ont été mis en place avant le NSNP.

26  Voir www.socialprotection.or.ke pour plus de détails.
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à demander des comptes au gouvernement (RESULTS 
UK, Concern Worldwide et University of Westminster, 
2015).

Un obstacle majeur que rencontre le pays dans la lutte 
contre la malnutrition est le manque de financement. 
Bien que le gouvernement se soit engagé à al louer     
10 pour cent du budget nécessaire pour la mise en 
œuv re du NNA P, des ressources supplémenta i res 
s’avèrent nécessaires. Les pays et organismes donateurs 
appor tent un sout ien considérable;  toutefois ,  ce 
financement n’est pas toujours aligné sur les priorités 
énoncées par les professionnels de la santé (RESULTS 
UK, Concern Worldwide et University of Westminster, 
2015).

Les autres problèmes sont liés aux inégalités spatiales 
et de genre dans les résu ltats nut r it ionnels et le 
ren forcement des capac ités des agents de sa nté 
com mu nauta i res .  En out re,  b ien que le  tau x de 
scolarisation des filles dans l’enseignement secondaire 
ne cesse de croître, des efforts plus importants sont 
nécessaires pour améliorer le niveau d’instruct ion 
des femmes et diffuser efficacement les connaissances 

en matière de nutrition. Le NNAP souligne en particulier 
l’intégrat ion de l’éducat ion nutr it ionnelle dans les 
programmes scolaires et l’intégration de la formation 
nutritionnelle de base dans toutes les écoles et autres 
institutions (République du Kenya, 2012).

L’expérience acquise au niveau des pays montre que 
des  pol i t iques  e f f icaces  en mat ière  de s y s tème 
a l imentaire et de nutr it ion et leur mise en œuvre 
peuvent être des moteurs importants en faveur de la 
réalisation de l’ODD 2. Cependant, les évolutions et 
pol it iques dans d’aut res secteurs l iés au système 
alimentaire déterminent aussi la sécurité alimentaire 
et la nut r it ion. Dans les sect ions su ivantes de la 
deuxième part ie, nous examinerons plus en détai l 
quatre questions transversales interdépendantes qui 
sont d’une importance capita le pour at teindre les 
object ifs de la Déclaration de Malabo ainsi que les 
ODD: l’emploi des jeunes, la migration, le commerce 
int ra-a f r ica in et  le changement c l imat ique. 27 La 
discussion soul ignera l ’importance de prendre en 
compte la sécurité al imentaire et la nutr it ion dans 
l’élaboration des politiques dans d’autres secteurs.

 

27  Il y a bien sûr d’autres questions importantes et il est prévu que celles-ci soient 
discutées dans des éditions ultérieures de la Vue d’ensemble régionale de la sécurité 
alimentaire et la nutrition.
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L’EMPLOI DES JEUNES
DANS L’AGRICULTURE
Introduction
Résoudre le problème de l’emploi des jeunes est l’un 
des défis les plus pressants auxquels sont confrontés 
les décideurs africains et qui est directement lié à la 
migration des jeunes en milieu rural (Deotti et Estruch, 
2016). La population africaine passera de 969 millions 
en 2015 à 2,168 mi l l ia rds en 2050 (ON U, 2017a). 
L’Afrique subsaharienne est la région ayant la plus 
jeune population au monde: environ deux cinquièmes 
de la population sont âgés de 0 à 14 ans et près d’un 
cinquième a entre 15 et 24 ans (UNECA, 2016). Il y a 
environ 420 millions de jeunes (15-35 ans) en Afrique 
aujourd’hui, et ce nombre devrait doubler d’ici à 205028. 
En Afrique, les jeunes représentent environ 20 pour 
cent de la population en âge de travailler (15-64 ans) 
a lors que sur le plan mondia l, i ls représentent en 
moyenne 18 pour cent. D’ici à 2050, ils représenteront 
14 pour cent au niveau mondial contre 19 pour cent 
en Afrique subsaharienne (ACET,  2014).

L’importance de l’emploi des jeunes se ref lète dans 
la feuille de route 2017 de l’Union africaine intitulée: 
«Tirer pleinement profit du dividende démographique 
en invest i ssant dans la jeunesse», qu i reconna ît 
clairement que «le fait de tirer pleinement profit du 
d iv idende démog raph ique of f re  u ne exce l lente 
opportunité de renforcer la résil ience des jeunes et 
de s’attaquer aux causes profondes de nombreux défis 
majeurs auxquels se t rouve conf rontée l ’A f r ique, 

notamment les migrations forcées, la radicalisation 
et l’extrémisme v iolent» (UA, 2017a)29. Lors du 29e 
Sommet ordinaire de l’Union africaine tenu en juillet 
2017, l’engagement a été renouvelé par la déclaration 
de la période 2018-2027 comme «Décennie africaine 
pour la format ion et l ’emploi des jeunes dans les 
domaines technique, professionnel et entrepreneurial». 
Le Sommet a également approuvé le Fonds africain 
pour le développement de la jeunesse et institutionnalisé 
le Forum panafricain de la jeunesse.

SITUATION ET TENDANCES EN MATIÈRE 
D’EMPLOI DES JEUNES EN AFRIQUE
En Afrique du Nord, le taux de chômage des jeunes 
est presque d’environ 30 pour cent et environ 3,3 fois 
celui des adultes (OIT, 2017). En revanche, en Afrique 
subsahar ienne, le taux de chômage des jeunes est 
d’environ 11.1 pour cent et est un peu inférieur à la 
moyenne mondiale (OIT, 2017). Or, ce taux est deux 
fois plus élevé que celui des adultes dans la région et 
environ 60 pour cent des chômeurs sont des jeunes. 
Cependant, ces statistiques ne donnent pas une image 
exacte de la situation en matière d’emploi en Afrique. 
Sur la pér iode 2000-2008, env i ron 16 mi l l ions de 
personnes âgées de 15 à 24 ans ont trouvé un emploi 
(BAD et al., 2012). Cependant, la plupart des jeunes 
non scolarisés travaillent dans l’économie informelle 
comme t rava i l leurs domest iques, ag r icu lteurs de 
subsistance, micro-entrepreneurs travaillant à domicile 
ou t rava i l leurs non qua l i f iés,  et sont c lassés par 
l’Organisation internationale du Travail (OIT) comme 
étant dans un «emploi vulnérable» en raison de la 
nature informelle de ces professions (BAD et al., 2012; 
OIT, 2017).

28  Le terme «jeune» est défini de plusieurs façons. Les Nations Unies et la Banque 
mondiale le définit comme les personnes qui sont dans la tranche d’âge de 15 à  
24 ans, tandis que la Charte africaine de la jeunesse considère les personnes entre 
15 et 35 ans comme jeunes. Certains pays utilisent des seuils encore différents 
(AGRA, 2015). 

29  Les stratégies des organismes régionaux sont guidées et se reflètent dans:       
1) la Déclaration de Ouagadougou de l’Union africaine, qui est un cadre régional 
global pour la promotion de l’emploi par tous les États membres de l’Union 
africaine, en particulier pour les jeunes et les femmes; 2) la Déclaration de 
Malabo de l’Union africaine, qui affirme les engagements pris par les États 
membres de l’Union africaine de réduire le chômage chez les jeunes et les 
femmes; 3) l’Agenda 2063 de l’Union africaine, qui est un cadre stratégique pour 
la croissance inclusive et le développement durable, dont les priorités consistent 
à créer des emplois et susciter des opportunités pour l’emploi des jeunes et leur 
épanouissement; et 4) la Charte africaine de la jeunesse des Nations unies, qui est 
un cadre politique et juridique pour l’action en faveur du développement des 
jeunes, accompagné d’un plan d’action pour 2009-2018.
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30  Les jeunes âgés de 15 à 17 ans sont considérés dans de nombreux pays comme 
des jeunes en âge de travailler, mais sont également classés parmi les enfants et 
ne devraient pas faire des travaux classés dangereux. 

31  Le rapport de 2017 de l’Organisation internationale du travail (OIT) sur les 
Tendances en matière d’emploi des jeunes a révélé que parmi les jeunes 
travailleurs pauvres, 35,3 pour cent sont des hommes et 30,6 pour cent sont des 
femmes (OIT, 2017).

Ces jeunes gagnent généralement de faibles salaires 
dans des emplois occasionnels ou saisonniers et sont 
souvent  con f rontés  à  des  cond it ion s  de t rava i l 
dangereuses avec des possibi l ités t rès l imitées de 
développement de compétences 30. Ces condit ions 
économiques et de travai l précaires, associées aux 
vulnérabilités environnementales et l’exclusion sociale, 
amènent de plus en plus de jeunes ruraux à migrer 
vers les zones urbaines et à l’étranger, ce qui prive 
les zones rurales d’un élément vital et potentiellement 
le plus dynamique: la main-d’œuvre des jeunes. Le 
chômage et le sous-emploi menacent le bien-être des 
jeunes touchés et, plus généralement, la stabilité et 
le développement socio-économique de la société 
dans laquel le i ls v ivent. Env iron 40 pour cent des 
jeunes qui rejoignent un mouvement rebelle le font 
par manque d’emploi et d’opportunités génératrices 
de revenus (Banque mondiale, 2011a). 

Même lorsqu’i ls trouvent du travai l, les jeunes ont 
souvent du mal à satisfaire leurs besoins fondamentaux, 
y compr is l ’a l imentat ion. Une étude basée sur un 
échanti l lon de 22 pays révèle que 42 pour cent des 
jeunes qui travail lent sont en situation d’insécurité 
al imentaire, et i ls représentent 50 pour cent parmi 
les personnes ayant un emploi vulnérable (BAD et al., 
2012). Beaucoup de jeunes travaillent mais sont pauvres. 
Parmi les travailleurs, la pauvreté est généralement 
plus élevée chez les jeunes que chez les adultes (OIT, 
2018) et le taux de pauvreté le plus élevé est observé 
chez les jeunes femmes et hommes v ivant dans les 
z o n e s  r u r a l e s  ( B A D  e t  a l . ,  2 0 1 2).  E n  A f r i q u e 
subsahar ienne, le nombre de jeunes t rava i l leurs 
pauvres a augmenté de façon spectaculaire d’environ 
7 millions il y a dix ans à environ 58 millions aujourd’hui, 
ce qui veut dire que près de 67 pour cent de tous les 
jeunes t rava i l leurs v ivent dans la pauv reté (OIT, 
2018)31.

En out re, le taux de chômage chez les jeunes est 
généralement plus élevé pour les jeunes femmes que 
les jeunes hommes et les écarts de rémunération entre 
les sexes sont importants. Des recherches menées par 
l’Organisation des Nations Unies montrent que les 
femmes africaines occupent les deux tiers des emplois 
dans le secteur informel non agricole, et ne gagnent 

en moyenne que 70 centimes pour chaque dollar gagné 
par un homme (PNUD, 2016). L’absence de personnes 
modèles et de normes sociales et la discr imination 
contribuent toutes à ce type d’inégalité (Beaman et 
al., 2012; Marcus et Harper, 2015; Alibhai, Buehren 
et Papineni, 2015). Sans information ni soutien, les 
jeunes femmes optent souvent pour le type de travail 
qu’el les voient chez les autres femmes, même si ce 
n’est pas aussi rentable que les autres opportunités 
disponibles. La formation professionnelle, des projets 
relatifs aux moyens de subsistance, et l’apprentissage 
renforcent souvent ces normes sociales en offrant une 
formation dans les emplois catalogués comme féminins 
et à faible rentabilité (Filmer et Fox, 2014). La demande 
continue de jeunes femmes pour ces types de formation 
montre que, pour surmonter certaines normes sexo-
spécif iques, i l faudra des interventions spécialisées. 
Créer des emplois pour les millions de nouveaux qui 
entreront sur le marché du travail dans les années à 
venir const ituera un énorme déf i. Env iron 10 à 12 
mil l ions de jeunes rejoignent le marché du travail, 
mais seuls 3 mil l ions d’emplois sont créés chaque 
année (BAD, 2018b). Si les taux d’emploi des jeunes 
restent inchangés, près de 50 pour cent des jeunes 
non scolarisés seront au chômage à l’horizon 2025. 
Selon une est imat ion de Fine et al .,  (2012),  54 à                  
72 millions d’emplois rémunérés pourraient être créés 
d’ici à 2020. Cela semble prometteur, car cette étude 
est basée sur des données provenant d’économies 
émergentes e t  en développement su r  les  aut res 
continents. En utilisant des données provenant d’Afrique 
s ubs a ha r ien ne,  Fox  e t  a l . ,  (2013)  e s t i ment  que                    
30 millions d’emplois seront créés d’ici à 2020, pour 
environ 20 pour cent de nouveaux arrivants.

L’AGRICULTURE: ESSENTIELLE À LA 
CRÉATION D’EMPLOIS POUR LES 
JEUNES

Fox et al., (2013) util isent des données d’enquête de 
28 des 47 pays d’Afrique subsaharienne – couvrant 
environ 75 pour cent de la population active en 2010 
– pour montrer que la plupart des nouveaux venus 
entre 2005 et 2010 ont t rouvé du t rava i l dans des 
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FIGURE 10
ESTIMATIONS DE LA STRUCTURE ACTUELLE ET FUTURE DE L’EMPLOI EN AFRIQUE 
SUBSAHARIENNE: 2005-2010 ET 2010-2020
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32 Cependant, le nombre de personnes employées dans l’agriculture augmente 
dans la région.

Source: Fox et al., (2013).

Bien que l’agriculture reste le secteur le plus important 
dans de nombreux pays, elle se rétrécit par rapport 
aux autres secteurs, en par t icul ier par rapport au 
secteur des services. Une étude de McMillan et Harttgen 
(2014) montre que pour 19 pays africains, la part de 
la main-d’œuvre employée dans l’agriculture a diminué 
de  10  p ou r  ce nt  t a nd i s  q ue  ce l le  de s  s e c te u r s 
manufacturier et des services a augmenté respectivement 
de 2 et 8 pour cent32. Ce processus est normal pour 
les pays qui traversent une période de transformation 
structurelle. Cependant, plusieurs études montrent 
que, dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, 
les jeunes quittent l’agriculture plus vite que les adultes 
(Maïga, Christiaensen et Palacios-Lopez, 2015; Ahaibwe, 
Mbowa et Lwanga, 2013; Bezu et Holden, 2014).

Dans le même temps, l’agriculture est très prometteuse 
en termes de croissance et d’emplois. L’augmentation 
de la population et la croissance du PIB par habitant 
entraîneront une croissance significative de la demande 
de produits agricoles. Par conséquent, la production 
agricole devrait plus que doubler d’ici à 2050 pour 
répondre à la demande croissante (FAO, 2017c). Dans 
l’ensemble, l’agriculture et les marchés agroalimentaires 
devraient connaître une croissance qui passera de  
313 mi l l ia rds de dol la rs des États-Unis (c i-après 
dollars) aujourd’hui à environ 1 000 milliards en 2030 
(Banque mondiale, 2013b).

Non seulement la demande alimentaire augmentera 
de manière signif icat ive, mais avec l’augmentation 

entreprises familiales et dans l’agriculture (figure 10). 
Pour la période 2010-2020, ils prévoient que la plupart 
des nouveaux arrivants continueront à travailler dans 

ces secteurs, prouvant ainsi l’importance accrue de 
l’agriculture pour les futurs emplois.
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des revenus, les changements de mode de vie et une 
plus grande participation des femmes au marché du 
t rava i l ,  la composit ion des rég imes a l imenta i res 
changera aussi considérablement. On suppose une 
augmentation disproportionnée de la consommation 
des produits non céréa l iers comme les f ru its, les 
légumes, la v iande, le poisson, les œufs, le lait et les 
huiles comestibles par rapport aux céréales secondaires, 
les racines et les légumineuses, et plus d’al iments 
transformés (FAO, 2017c).

Cette croissance et l’évolution de la demande peuvent 
également être considérées comme une opportunité 
pour le continent. Les preuves montrent que, bien 
que la balance du commerce des produits agricoles 
se dégrade pour l’Afrique subsaharienne, la production 
intérieure a, pour la plupart, répondu à la demande 
toujours plus croissante au cours des 50 à 60 années 
passées. (Vorley et Lançon, 2016). Les agriculteurs et 
les entreprises locales fournissent déjà respectivement 
8 0,  74 e t  63 pou r  cent  des  approv i s ion nements 
alimentaires en Afrique de l’Est, en Afrique de l’Ouest 
et en Afrique australe (Diao et al., 2006).

En moyenne, seulement quelque 10 pour cent des 
a l iments consommés sur le cont inent est importé 
(Reardon et Timmer, 2007), bien que ce chif f re ait 
augmenté et soit beaucoup plus élevé dans certains 
pays (Rakotoar isoa, Ia f rate et Paschal i , 2011). La 
t ransformat ion du système a l imenta i re of f re aux 
agriculteurs et aux entreprises agroalimentaires des 
possibilités d’étendre et de diversif ier leurs activités. 
Profiter des opportunités à venir sera particulièrement 
important pour les 330 millions de jeunes qui rejoindront 
le marché du travail au cours des 15 prochaines années 
(Losch, Fréguin-Gresh et White, 2011).

Toutefois, i l n’est pas certain que l’of f re intér ieure 
puisse répondre à la demande croissante de produits 
alimentaires, car les importations de plusieurs produits 
aug mentent  de façon consta nte.  Pou r  l ’A f r ique 
subsahar ienne dans son ensemble, la va leur des 
importations de riz, de blé, de sucre (raff iné et brut), 
de l’huile de palme, de viande de poulet et de maïs a 
atteint environ 21.3 milliards de dollars en 2013 (FAO, 
2017d). En outre, de nombreux produits transformés 
sont encore importés.

I l est essentiel de t i rer prof it des possibi l ités pour 
éliminer la pauvreté et la faim. Bien que cela représente 
un défi, les agriculteurs et les entrepreneurs agricoles 
répondent bien à la demande g râce au x mesures 
incitatives appropriées et un environnement favorable. 
Par exemple, au Kenya, les exportat ions hort icoles 
ont augmenté de 21 milliards de shillings kényans en 
2000 à 97 milliards en 2014. En Éthiopie, les exportations 
f loricoles ont augmenté de 13 millions de dollars en 
20 0 5 à  550 m i l l ion s  en 2016 ( BA D,  2016).  P lu s 
généralement, en 1985, seulement 14 pour cent des 
exportations agricoles et alimentaires en provenance 
d’Afrique était constitué de produits agricoles à forte 
va leur ajoutée, a lors qu’en 2005, el le représenta it      
30 pour cent (Maertens, Minten et Swinnen, 2009).

Pourtant, les jeunes voient l’agriculture comme peu 
attrayante parce que le t ravai l y est di f f ic i le et les 
rendements faibles, comme en témoigne le fait que, 
bien que l’agr iculture représente 57 pour cent des 
emplois, elle ne contribue que 16 pour cent du PIB en 
Afrique subsaharienne (Banque mondiale, 2018). Les 
poss ibi l i tés  économ iques l i m itées e t  les  fa ibles 
rendements de l’agriculture sont aussi la principale 
ra ison pour laquel le près d’un t iers des mig rants 
internationaux des pays en développement sont des 
jeunes âgées de 20 à 34 ans (ONU, 2013). L’augmentation 
du rendement de l’agr iculture est essent iel le pour 
at t i rer les jeunes, ma is aussi  pour répondre à la 
demande croissante.

En outre, au-delà des emplois dans les exploitations 
agricoles, i l existe également un potentiel important 
de création d’emplois dans les activ ités économiques 
rurales non agricoles autour des chaînes de valeur 
a l i me nt a i r e s  l i é e s  à  l ’a g r i c u l t u r e  d u r a b le ,  au 
développement agroal imentaire et aux serv ices de 
soutien y relatifs. Les activ ités économiques rurales 
non ag r icoles, en par t icu l ier la t ransformat ion et 
l’emballage le long des chaînes agroalimentaires, le 
développement du secteur ag roa l imenta i re et les 
services de soutien y relatifs, peuvent contribuer de 
façon signif icat ive à la créat ion d’emplois pour les 
jeunes en milieu rural et sont essentiels au processus 
de transformation structurelle et à la diversif ication. 
En général, les activités rurales non agricoles constituent 
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une source importante de revenus pour les ménages 
ag r icoles et autres ménages ruraux, y compr is les 
pauvres qui n’ont pas de terre et les habitants des 
v i l les rurales. Face à des contraintes de crédit, les 
activ ités rurales non agricoles peuvent contribuer à 
a mél iorer  les  per for ma nces  de l ’ag r ic u lt u re  en 
fournissant des liquidités aux agriculteurs pour investir 
dans les intrants favorisant la productivité. En outre, 
le développement des activités non agricoles relatives 
au système alimentaire dans les zones rurales augmente 
la rentabi l ité de l’agr iculture tout en favor isant la 
disponibilité des intrants, améliore l’accès aux débouchés 
du marché et la demande croissante de la production 
des besoins fondamentaux. En retour, une meilleure 
performance du système al imentaire augmente les 
revenus des personnes en milieu rural et fait baisser 
les pr i x des denrées a l imenta i res dans les zones 
urbaines. Une telle diversification économique devra 
s’appuyer sur des liens renforcés entre zones rurales 
et zones urbaines pour créer des possibilités d’emploi 
supplémentaires en matière de commerce, de transports 
et de services ruraux.

DÉFIS ET DOMAINES D’INTERVENTION

Les jeunes manquent de compétences et n’ont pas 
accès à l’information et à l’éducation, en particulier 
à la formation pouvant leur permettre d’acquérir les 
compétences requises. Bien que les nouveaux arrivants 
soient davantage scolar isés, avec 59 pour cent des 
jeunes de 20 à 24 ans devant recevoir une éducation 
secondaire en 2030 contre 42 pour cent aujourd’hui 
(BAD et al., 2012), la qualité de l’éducation et l’adéquation 
des compétences font toujours défaut. Seuls 2 pour 
cent  des  d iplômés u n iver s i ta i res  a f r ica i ns  sont 
spécialisés dans l’agriculture et 4 pour cent seulement 
des diplômés le sont en ingénierie, en fabrication et 
en construction (BAD et al., 2012). Près de 80 pour 
cent des jeunes âgés de 25 à 34 ans travaillant dans 
l’agriculture ont au plus une éducation primaire, avec 
40 pour cent n’ayant reçu aucune éducation du tout 
(Banque mondiale, 2014). Un autre déf i majeur est 
l’accès à l’enseignement professionnel, en particulier 
pour les jeunes femmes, et cela limite leur productivité 

et l’acquisition de compétences. Dans l’ensemble, en 
Afrique subsaharienne, trois jeunes travailleurs sur 
cinq n’ont pas le niveau de formation requis pour les 
rendre productifs au travail33.

L’accès à la terre est un obstacle majeur. En outre, les 
jeunes ont un accès inadéquat aux services financiers, 
aux marchés, n’appart iennent pas aux g roupes de 
producteurs et ne sont pas impliqués dans le dialogue 
sur les pol it iques.  Les assoc iat ions de jeunes et 
d’agriculteurs peuvent jouer un rôle important pour 
aider les jeunes à avoir accès aux services de vulgarisation 
et de conseil agricoles, aux services f inanciers et aux 
i nt ra nt s  ag r i co le s ,  a i n s i  q ue  le  s to c k ag e  e t  l a 
commercialisation après récolte. Les écoles pratiques 
d’agr iculture et d’apprent issage de la v ie pour les 
jeunes ( JFFLS), mises en place par la FAO, sont une 
approche novatr ice à travers laquelle on forme des 
jeunes vulnérables des milieux ruraux sur les techniques 
agr icoles et commercia les et les apt itudes à la v ie 
nécessaires pour gagner décemment leur vie et devenir 
de s  membr e s  p lu s  pro duc t i f s  e t  ac t i f s  de  le u r 
communauté. Les part icipants aux JFFLS abordent 
des sujets et des techniques liés à l’agriculture et au 
commerce, puis les relient à des leçons de vie et à des 
compétences plus générales. À ce jour, plus de 25 000 
jeunes femmes et hommes ont bénéf icié des JFFLS 
dans plus de 20 pays.

Améliorer la participation des jeunes nécessite qu’ils 
aient un rôle dans la prise de décision et le dialogue 
sur les politiques. Cependant, la participation active 
des jeunes, en particulier des jeunes de milieux ruraux, 
aux processus politiques est limitée. Trop souvent, la 
participation des jeunes reste symbolique ou passive. 
Ancienneté rime souvent avec autorité, et on ne s’attend 
pas à ce que les jeunes, en par t icu l ier les jeunes 
femmes, parlent ou expriment leurs préoccupations; 
ils ne sont d’ailleurs pas autorisés à le faire. Bien que 
des documents juridiques et des polit iques tels que 
la Charte africaine de la jeunesse des Nations Unies 
énoncent explicitement le droit des jeunes de participer 
à l’élaboration des politiques, beaucoup ne sont toujours 
pas conscients de leurs droits.

33 Le Centre Songhaï, créé en 1985 au Bénin, offre une formation aux jeunes 
entrepreneurs agricoles. Le modèle Songhaï a fait ses preuves et a été reproduit 
au Nigeria, en Sierra Leone et au Libéria.
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Reconnaître que l’agriculture est une option attrayante 
est encore plus dif f ici le lorsqu’on t ient compte des 
restrictions économiques et sociales liées à l’accès aux 
ressources productives. La diff iculté de réaliser des 
progrès économiques et sociales tout en respectant 
les normes tradit ionnelles et les anciens du v il lage 
est souvent un obstacle majeur pour les jeunes, et 
plus encore pour les jeunes femmes. Leur accès à la 
terre est souvent limité par la rareté des terres et les 
lois et coutumes relatives à l’héritage. Cela décourage 
souvent les jeunes de considérer l’agriculture comme 
une option pour leur subsistance.

Les plateformes et les mécanismes d’engagement des 
jeunes sur les politiques et les opportunités d’emploi 
le long des différentes chaînes de valeur doivent être 
a mé l io r é s  e t  ad apté s  p ou r  pr end r e  en  compte 
l ’ h é t é r o g é n é i t é  d e s  j e u n e s .  L e s  p l a t e f o r m e s 
agroalimentaires nationales qui facilitent l’interaction 
entre les jeunes, le secteur privé et le gouvernement 
peuvent const ituer des mécanismes ef f icaces pour 
répondre aux besoins spécif iques des jeunes, comme 
l’i l lustre le Forum des jeunes rwandais du secteur 
agroalimentaire (RYAF). Cependant, le dialogue se 
déroule souvent dans les zones urbaines, ce qui favorise 
la pa r t ic ipat ion de jeunes u rba ins,  souvent plus 
instruits. Les efforts devraient être intensif iés pour 
améliorer les processus de consultation dans les zones 
rurales afin de mieux refléter les intérêts et les besoins 
des jeunes pauv res, sans inst ruct ion et v ivant en 
milieu rural. L’utilisation des technologies modernes 
de l’information et de la communication, telles que 
les téléphones portables, les SMS, les médias sociaux 
et la télévision en ligne, les v idéos et les radios, peut 
être particulièrement eff icace à cet égard.

La participation du secteur privé est essentielle pour 
une croissance inc lusive et la c réat ion d’emplois 
décents en Afrique. Le secteur privé, vaste et dynamique 
et souvent informel, représente 70 pour cent de la 
production, plus de 65 pour cent des investissements 

et 90 pour cent des emplois en Afrique. Il n’est donc 
pas surprenant que les moyens de subsistance de tant 
d’Africains en dépendent. Le secteur privé a également 
été l ’un des pr inc ipau x moteurs de la c roissance 
économique rapide du cont inent au cours des 15 
dernières années. A lors que le nombre de jeunes 
africains augmente rapidement, les progrès en matière 
de création d’emplois n’ont pas suivi le rythme. Mais 
le secteur privé ne peut s’attaquer seul au chômage 
et au sous-emploi des jeunes. Résoudre le problème 
nécessite la par t ic ipat ion de mult iples acteurs, y 
compris les jeunes eux-mêmes, les gouvernements, 
les organisations non gouvernementales, les donateurs 
et le monde de la recherche (BAD, 2013).

INITIATIVES EN MATIÈRE DE POLITIQUES

La reconnaissance de l’agr iculture comme secteur 
d ’oppor t un ité pour les jeunes a donné l ieu à de 
nombreuses in it iat ives promet teuses. Au n iveau 
international, le G20 a lancé le partenariat du G20 
pour l’Afrique, qui comprend l’Initiative du G20 pour 
l’emploi des jeunes en milieu rural. Un élément central 
en est l’engagement d’aider à créer, à l’horizon 2022, 
jusqu’à 1,1 million de nouveaux emplois en faveur des 
jeunes, notamment en renforçant l’appui au Programme 
mondial pour l’agriculture et la sécurité alimentaire 
(GAFSP)34. L’Init iat ive mondiale pour des emplois 
décents pour les jeunes, menée par l’OIT et ciblant 
principalement l’Afrique, est le premier effort à l’échelle 
du système des Nat ions Unies v isant à intensi f ier 
l’action en faveur de l’emploi des jeunes35.

Investir dans des approches intégrées qui favorisent 
l a  c r é a t io n  d ’e mplo i s  e t  l e  dé v e lo p p e me nt  de 
l’entreprenariat, mais également la qualité des emplois 
dans les zones rurales, est une priorité pour exploiter 
le dividende démographique de la région. Cela demande 
d’accorder une at tent ion accrue aux besoins, aux 
aspirations et aux défis spécifiques des jeunes femmes 

34 Le GAFSP a été lancé en 2010 en tant que mécanisme de financement 
multilatéral, qui soutient les plans stratégiques nationaux et régionaux de 
l’agriculture et la sécurité alimentaire dans les pays pauvres. 

35 Les emplois décents, qu’ils soient indépendants ou rémunérés, sont ceux qui 
sont productifs, respectent les normes fondamentales du travail, procurent un 
revenu acceptable et garantissent l’égalité de traitement pour tous. 
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et des jeunes hommes pour réussir la transit ion de 
l’école au marché du travail et pour trouver un emploi 
décent.  L’appu i au x approches ag ro-ter r itor ia les 
centrées sur les jeunes et à la création d’espaces dédiés 
à la coordination multipartite et au dialogue sur les 
politiques en vue de résoudre le chômage des jeunes 
sera particulièrement crucial. Toutes les principales 
approches visant à favoriser le développement agro-
territorial, telles que les couloirs agricoles, les grappes 
ag r ico le s ,  l e s  pa rc s  ag ro i ndu s t r ie l s ,  l e s  z one s 
économiques agricoles spéciales et les incubateurs 
d’entreprises agroalimentaires, peuvent potentiellement 
contribuer aux objectifs de création d’emplois ruraux 
et d’amélioration de la connectivité entre zones rurales 
et urbaines. (FAO, 2017d).

Au niveau continental, i l ex iste diverses init iat ives 
pour souten i r l ’emploi des jeunes de d i f férentes 
manières. Par exemple, l’Union africaine a élaboré la 
Stratégie continentale de l’éducation pour I'Afrique 
(CESA 2016-2025) et la stratégie de l’Enseignement 
et la formation techniques et professionnels (EFTP) 
a f in de promouvoir l ’emploi des jeunes. Ces deux 
stratégies fournissent des conseils qui peuvent être 
alignés sur les priorités et les besoins nationaux. De 
plus, la Commission de l’Union africaine, le NEPAD, 
la Banque de développement KfW et l’Agence allemande 
de coopération internationale (GIZ) ont mis au point 

l’Initiative en matière de compétences pour l’Afrique 
(SIFA), qui v ise à promouvoir et à reproduire des 
pratiques et des solutions afr icaines eff icaces pour 
cont r i b ue r  à  l a  c r éat ion  d ’e mplo i s  dé ce nt s ,  l e 
renforcement des compétences et l’entreprenariat des 
jeunes. Une composante du SIFA est la plateforme de 
connaissances du Portai l afr icain des compétences 
pour l’emploi des jeunes et l’entrepreneuriat (ASPYEE), 
qui ser t de banque de connaissances et permet le 
partage d’approches nationales. Il convient aussi de 
mentionner le programme phare de la Banque africaine 
de développement (BAD) intitulé «Autonomiser les 
jeunes grâce aux emplois novateurs dans le secteur 
agroalimentaire» (ENABLE Youth), qui est un mécanisme 
de prêt dest iné à a ider les jeunes à: 1) développer 
leurs compétences et leurs capacités; 2) plani f ier, 
lancer et gérer des ent repr ises ag roa l imenta i res 
performantes; et 3) travail ler en réseau, s’organiser 
et se guider mutuel lement. Le programme, mis en 
œuvre en collaboration avec le Forum pour la recherche 
agricole en Afrique (FARA), l’Institut international 
d’agriculture tropicale (IITA) et l’Alliance pour une 
révolution verte en Afrique (AGRA), cible les jeunes 
ayant une éducation supérieure ou non, et vise à aider 
à aborder le problème de l’hétérogénéité des jeunes 
demandeurs d’emploi africains.
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MIGRATION, ENVOIS 
DE FONDS ET SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET 
NUTRITION36 
Chaque année, des millions de personnes et de familles 
quit tent leur domici le en raison d’un ensemble de 
facteurs complexes et inextricablement l iés37. D’une 
part, le mouvement des personnes à la recherche de 
meilleures opportunités d’emploi à l’intérieur ou en 
dehors d’un pays fait partie intégrante du processus 
de développement. Cependant, en Afrique, le manque 
d’emplois dans le secteur formel et la prédominance 
d’un secteur informel à bas salaires, ainsi que l’accès 
l imité à la terre pour de nombreux jeunes, sont des 
facteurs clés de la migration interne et internationale, 
en part icul ier parmi les jeunes (Deott i et Estruch, 
2016, et Mercandal l i et Losch, 2017). Beaucoup se 
déplacent également pour échapper à la pauvreté et 
à l’insécurité alimentaire, tandis que le changement 
climatique rend les choses encore plus difficiles. Dans 
les zones rurales, la migration est souvent un élément 
clé des stratégies de subsistance, qui visent à minimiser 
les risques et à diversif ier les revenus des ménages. 
De plus en plus de personnes n’ont pas d’autres choix 
que de se déplacer, à cause des conflits, des catastrophes 
naturelles et des violations des droits de l’homme38. 
Les deux groupes sont distincts dans leurs motivations 
et dans les politiques et interventions dont se servent 
les gouvernements et la communauté internationale 
pour remédier à leur situation. Dans cette sect ion, 
l ’accent  e s t  m i s  s u r  le s  m ig rat ion s  i nte r nes  e t 
internationales en Afrique et sur la manière dont les 
envois de fonds en provenance des migrants affectent 
la sécurité alimentaire et la nutrition des ménages et 
des pays39.

Ces dernières années, la migration est devenue une 
priorité essentielle pour les décideurs, y compris en 
Afrique. L’Agenda 2063 préconise la libre circulation 
des personnes en v ue de ren forcer l ’intég rat ion 
c o nt i n e nt a l e .  E n  2 0 1 5 ,  l e s  c h e f s  d ’ É t a t  e t  d e 
gouvernement de l’Union africaine se sont en outre 
engagés à renforcer leurs efforts pour lutter contre la 
traite des êtres humains et le trafic de migrants, ainsi 
qu’à prend re des mesu res pou r fac i l i ter  la  l ibre 
circulation des personnes sur le continent. En août 
2017, l’Union afr icaine s’est réunie pour val ider le 
rappor t de l ’Éva luat ion du cadre de pol it ique de 
migrat ion pour l’Afr ique, le Cadre de pol it ique de 
migrat ion rév isé pour l’Afr ique et le Plan d’act ion 
décennal du Cadre de politique de migration révisé 
pour l’Afrique.

La m ig rat ion est ,  ou dev ra it  ê t re,  d ’u ne g ra nde 
i m p o r t a n c e  p o u r  l e s  d é c i d e u r s  d e s  p a y s  e n 
développement, et cela pour plusieurs raisons.  L’une 
d’elle est que la migration fait partie intégrante de la 
t r a n s f o r m a t i o n  p r o g r e s s i v e  d e s  é c o n o m i e s 
essent iel lement ag r icoles vers cel les axées sur le 
secteur manufacturier et le secteur des services. La 
migration ref lète une redistribution du travail dans 
des secteurs où la product iv ité est plus élevée, un 
processus qui stimule la croissance économique ainsi 
que des niveaux plus élevés de product iv ité et de 
bien-être. Cependant, dans la prat ique, la majeure 
partie de la migration rurale urbaine est actuellement 
absorbée par le secteur des services à faible productivité 
et, en l’absence d’un emploi rémunérateur, de nombreux 
migrants – en particulier les plus instruits – quittent 
leur pays. En effet, en 2000, un Africain sur huit ayant 
suivi une formation universitaire vivait dans un pays 
de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) (Ratha et al., 2011).

Bien que causant des per tes de main-d’œuv re, la 
migration apporte en retour des ressources financières 

36  Cette section est largement basée sur FAO, FIDA, OIM et PAM (2018).

37  Voir par exemple Mercandalli et Losch (2017).

38  Yonetani et al., (2015) rapporte que même après ajustement en fonction de la 
croissance démographique, les probabilités de déplacement suite à une 
catastrophe sont aujourd’hui 60 pour cent plus élevées qu’il y a 40 ans.

 39 Le lien entre la sécurité alimentaire et la nutrition et les conflits était le thème 
de l’édition de 2017 de L’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition (FAO 2017a), 
tandis que le lien avec les extrêmes climatiques est le thème de l’édition de cette 
année. Les migrations forcées et la sécurité alimentaire sont également analysées 
dans PAM (2017) et FAO (2017e), tandis que HCR (2017) présente les tendances 
mondiales en matière de migration forcée.
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(envois de fonds) et des capitaux non pécunia i res 
(compétences, idées, valeurs et connaissances) aux 
pays d’origine. La migration présente donc à la fois 
des défis et des opportunités pour les pays d’origine 
des migrants. Il s’avère donc nécessaire de comprendre 
les facteurs qui freinent le potentiel de développement 
des migrations afin d’élaborer des politiques pour les 
aborder de manière appropriée. Comme l’a souligné 
l’Union africaine, les principales préoccupations du 
continent sont notamment l’exode d’individus qualifiés, 
la facilitation de la libre circulation des personnes sur 
le  cont i nent ,  l ’a mél iorat ion de  l a  gouver na nce 
transfrontalière, la réduction des coûts des envois de 
fonds, la réduction de la migration irrégulière et du 
traf ic des migrants, l’amélioration de la qualité des 
données sur les envois de fonds et les migrations, et 
la mobilisation de la diaspora africaine pour contribuer 
au développement durable du continent (UA, 2017b).

À l’échelle mondiale, les migrations internationales 
se sont accélérées au cours de la période 2000-2015, 
puis ont légèrement ralenti en 2015-2017 pour atteindre 
258 mill ions de personnes en 2017 (f igure 11)40. Au 
cours de cette pér iode, la proport ion des migrants 
internationaux par rapport à la population mondiale 
est passée de 2,8 pour cent en 2000 à 3,2 pour cent 
en 2010, puis à 3,4 pour cent en 2015 et 2017, ce qui 
ref lète l’accroissement des migrat ions au cours de 
cette période (ONU, 2017a). Bien qu’elle attire moins 
d ’at tent ion, la mig rat ion inter ne,  c ’est-à-d i re la 
migration à l’intérieur d’un pays, est estimée à environ 
763 millions de personnes en 2005, soit près de quatre 
fois le nombre de migrants internat ionaux (Bel l et 
Charles-Edwards, 2013)41.

FIGURE 11
NOMBRE DE MIGRANTS INTERNATIONAUX DANS LE MONDE
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40  Les réfugiés sont pris en compte dans les statistiques sur les migrations 
internationales.

41  On estime qu’en Afrique, le nombre de migrants internes est de 114 millions.
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Les régions d’origine du plus grand nombre de migrants 
internationaux au cours des 30 dernières années sont 
l’Asie du Sud, l’Europe de l’Est, l’Asie occidentale et 
l’Amérique centrale (figure 12). Au cours de la période 
1990-2017, la croissance la plus forte a été enregistrée 
en Asie du Sud-Est, en Amérique du Sud, en Afrique 

australe et en Amérique centrale. Cependant, durant 
la pér iode 2010-2017, l ’A f r ique de l ’Est, l ’Asie de 
l’Ouest, l’Afrique centrale et l’Afrique australe étaient 
les sous-régions enregistrant la plus forte croissance 
de migrants internationaux.

Le tableau 6 présente des statistiques sommaires sur 
les migrants internationaux accueil l is par l’Afrique 
et en provenance du continent. Le nombre des émigrés 
originaires d’Afrique subsaharienne est plus de deux 
fo i s  s up é r ie u r  à  ce lu i  d ’A f r iq ue  du  Nord ,  s o i t                    
25,1 millions contre 11,2 millions. Selon Mercandalli 
et Losch (2017), a lors qu’env iron 90 pour cent des 
migrants d’Afrique du Nord vont sur d’autres continents, 
les migrants d’Afr ique subsaharienne se déplacent 
principalement sur le continent. De nombreux migrants 

FIGURE 12
NOMBRE TOTAL DE MIGRANTS INTERNATIONAUX PAR SOUS-RÉGION D’ORIGINE,    
1990-2017
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q u i t tent  le u r  pay s  à  c au s e  de s  con f l i t s  ou  de s 
persécutions, et lorsqu’i ls traversent une frontière, 
i ls sont désignés comme réfugiés42. Aujourd’hui, i l y 
a  env i ron  5 , 3  m i l l ion s  de  ré f ug ié s  en  A f r iq ue 
subsahar ienne, dont la plupar t – 4,8 mi l l ions de 
p e r s o n n e s  –  s o n t  a c c u e i l l i e s  d a n s  l a  r é g i o n , 
principalement en Afrique centrale et en Afrique de 
l ’Est. De plus, les conf l its ou les persécut ions ont 
entraîné le déplacement de 8,9 millions de personnes 
à l’intérieur de leurs pays.

42 Les réfugiés sont des personnes qui quittent leur pays à cause d’un conflit ou 
de la persécution. Ils sont considérés et protégés dans le cadre du droit 
international et ne doivent pas être expulsés ni renvoyés dans des situations où 
leur vie et leur liberté seraient en danger. (Voir http://www.unhcr.org/refugees.
html).
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TABLEAU 6 
QUELQUES STATISTIQUES SUR LES MIGRANTS INTERNATIONAUX, LES RÉFUGIÉS ET LES ENVOIS DE 
FONDS EN AFRIQUE ET DANS SES SOUS-RÉGIONS, FIN 2017

Afr ique Afr ique du Nord Afr ique 
subsahar ienne

Afr ique 
aust rale

Af r ique 
cent rale

Af r ique 
de l’Est

Af r ique de 

l’Ouest

Nombre de migrant s internat ionaux1 24 650 223 2 410 056 22 975 988 4 338 205 7 591 799 3 539 697 6 770 466

Pourcentage du nombre de migrant s 
internat ionaux par rappor t à la 
populat ion1

2,0 1,0 2,3 6,7 2,2 1,8 1,8

Pourcentage des femmes migrantes 
internat ionales1

47,1 41,9 46,8 46 46,2 47,7 47,1

Nombre de migrant s internat ionaux 
or iginaires de1

36 266 428 11 175 732 25 090 696 1 586 875 4 099 426 10 533 239 8 871 156

Nombre de réfugiés2 5 530 987 743 836 4 787 151 95 541 1 293 406 3 023 522 374 682

Nombre de réfugiés or iginaires de2 5 997 367 686 700 5 310 667 2 216 1 074 578 3 672 683 561 190

Déplacés internes (à cause des 
conf l i t s)3

12 603 700 3 704 500 8 899 200 0 2 960 000 3 484 000 2 455 200

Envois de fonds personnels, expr imés 
en pourcentage du PIB en 20174

3,1 4,4 2,5 0,4 0,1 1,7 5,5

Envois de fonds en mil l ions de dol lars 
en 20174

69 470 31 623 37 847 1 490 318 5 688 30 351

Sources: 1) ONU (2017b), 2) HCR (2017), 3) IDMC (2017), 4) Banque mondiale (2018).
NB: Les personnes se trouvant dans des situations similaires à celles des réfugiés sont aussi considérées comme des réfugiés.

Sur la base d’un petit groupe de pays, Mercandalli et 
Losch (2017) ont constaté que les jeunes (âgés de 15 
à 24 ans) représentaient environ 34 pour cent du total 
des m ig ra nts i nter nat ionau x en A f r ique,  soit  la 
proportion la plus élevée de toutes les régions. Les 
auteurs rapportent que la tendance est similaire pour 
la migration interne, avec environ 60 pour cent des 
migrants ruraux ayant entre 15 et 34 ans. Les migrants 
ruraux sont également pour la plupart des jeunes peu 

scolarisés ou peu qualifiés issus de ménages agricoles. 
La migration est un phénomène important dans les 
zones rurales et est motivée par la pauvreté rurale et 
l’insécurité al imentaire, le manque d’emplois et de 
possibilités de génération de revenus, les inégalités, 
l’accès l imité à la protection sociale, le changement 
climatique et l’épuisement des ressources naturelles 
en raison de la dégradation de l’environnement.
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LES ENVOIS DE FONDS ONT UN IMPACT 
SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
Une autre raison plus immédiate de l’importance des 
migrants internationaux et internes pour les décideurs 
est qu’ils envoient des sommes considérables en argent 
et en biens à leurs familles. Les envois de fonds en 
Afr ique se sont élevés à env iron 69,5 mil l iards de 
do l l a r s  e n  2017,  dont  3 8  m i l l i a rd s  e n  A f r iq ue 
subsaharienne (tableau 6 et f igure 13)43. Les envois 
en A f r ique subsahar ienne ont en ef fet quadruplé 
depuis 1990, atteignant environ 2,5 pour cent du PIB 
du continent et constituent la deuxième plus grande 
s o u r c e  d ’e n t r é e s  n e t t e s  e n  d e v i s e s  a p r è s  l e s 
investissements directs étrangers (Ratha et al., 2011; 

Banque mondiale, 2018). La grande majorité des envois 
de fonds vont à l’Afrique de l’Ouest et du Nord (les 
données manquent pour la plupart des pays d’Afrique 
centrale). On estime que les envois de fonds annuels 
moyens envoyés pa r un émig rant a f r ica in ou un 
ménage d’émig rants sont d’env i ron 1 263 dol la rs 
(Ratha et al., 2011). Pour un certain nombre de pays, 
tels que Cabo Verde, les Comores, la Gambie, le 
Lesotho, le Libéria, le Sénégal et le Zimbabwe, les 
envois de fonds personnels ont dépassé 10 pour cent 
du PIB en 2016. Il est clair que les décisions en matière 
de politiques relatives à la migration et aux envois de 
fonds peuvent avoir un impact significatif sur le bien-
être des ménages des migrants et de la nation.

FIGURE 13
ENVOIS DE FONDS EN AFRIQUE, PAR SOUS-RÉGION, 2000 À 2017*
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43 Mercandalli et Losch (2017) rapportent qu’en 2015, 17,5 pour cent de tous les 
envois de fonds étaient entre pays africains.
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Les données d isponibles indiquent qu’une par t ie 
importante des envois de fonds soutient la consommation 
des al iments ainsi que l’éducat ion, la santé et une 
meil leure nutr it ion (Sander et Maimbo, 2005). Par 
exemple, une enquête menée au Botswana, en Eswatini, 
au Lesotho, au Mozambique et au Zimbabwe a révélé 
qu’environ 37 pour cent des envois de fonds étaient 
destinés à l’achat de vivres, allant de 67 pour cent au 
Mozambique à 28 pour cent au Lesotho (Crush et 
Caesar, 2016). En augmentant l’accès à une alimentation 
de plus en plus diversifiée, les envois de fonds améliorent 
directement la sécurité alimentaire. Un examen par 
Thow, Fanzo et Negin (2016) a révélé que plusieurs 
études ont montré que les envois de fonds augmentaient 
les dépenses alimentaires, bien que d’autres études 
n’aient révélé aucun effet. En outre, plusieurs études 
ont montré que les envois de fonds peuvent réduire 
l’insuffisance pondérale chez les enfants de moins de 
5 ans, mais il n’existe que très peu de preuves montrant 
qu’i l s peuvent rédu i re le reta rd de c roissance et 
l’insuffisance pondérale à la naissance. Par ailleurs, 
certaines études ont montré un lien entre le surpoids 
et les envois de fonds.

Bien que l’accent soit généralement mis sur les envois 
de fonds, les données des enquêtes menées en Afrique 
a u s t r a l e  m o nt r e nt  q u e  l e s  m i g r a nt s  e n v o i e nt 
rég ul ièrement une quant ité impor tante de biens, 
essentiellement des produits alimentaires, chez eux, 
en particulier parmi les migrants internes. Crush et 
Caesar (2016) signalent que 28 pour cent des familles 
d’où quittent des migrants au Botswana, en Eswatini, 
au Lesotho, au Mozambique et au Zimbabwe ont reçu 
des envois sous forme de nourriture. Ce pourcentage 
va r ia it  d ’env i ron 60 pour cent au Mozambique à          
7,6 pour cent au Lesotho.

De nombreuses études se concentrent sur l’impact 
des envois de fonds sur la pauvreté. En util isant un 
échantillon de 71 pays en développement, Adams et 
Page (2005) estiment qu’une augmentation de 10 pour 
cent des t ransfer ts de fonds of f ic iels (c ’est-à-dire 
enregistrés) par habitant réduira de 3,5 pour cent en 
moyenne le pourcentage de personnes vivant dans la 
pauvreté. De même, une étude ultérieure portant sur 

33 pays d’A f r ique subsahar ienne a révélé qu’une 
augmentat ion de 10 pour cent des envois de fonds 
internationaux off iciels en pourcentage du PIB avait 
entraîné une baisse de 2,9 pour cent de la proportion 
de personnes v ivant dans la pauvreté (Anyanwu et 
Erhijakor, 2010)44.

Des preuves fondées sur des données d’enquêtes 
auprès des ménages sont à l’appui de telles preuves 
transnationales. Par exemple, pour le Ghana, Adams, 
Cuecuecha et Page (2008) montrent que les envois de 
fonds internationaux et internes réduisent la pauvreté, 
mais que les premiers ont un impact plus important. 
Par ailleurs, Olowa et al., (2013) constatent le résultat 
inverse pour le Nigéria. Pour le Ghana également, 
Castaldo, Deshingkar et McKay (2012) ont constaté 
que les  envoi s  de fond s i nter nes é ta ient  moi ns 
importants que les envois de fonds internationaux, 
ma is toucha ient plus de ménages et éta ient plus 
su scept ibles  d ’at te i nd re  les  pauv res .  Mc K ay e t 
Deshingkar (2014) ont éga lement montré que les 
envoi s  de fonds i nter nes sont plus suscept ibles 
d’atteindre les ménages les plus pauvres. En ce qui 
concerne les migrants, Beegle, De Weerdt et Dercon 
(2011) indiquent que sur une période de 13 ans, les 
personnes qui sont restées dans la communauté ont 
vu la pauvreté chuter d’environ 4 points de pourcentage, 
tandis qu’elle est réduite de 12 pour cent et 23 pour 
cent, respectivement, pour ceux qui se sont déplacés 
dans la région et ceux qui se sont déplacés hors de la 
région.

Alors que plusieurs études montrent un impact sur 
la réduct ion de la pauvreté, d’autres n’en trouvent 
aucun et un débat reste en cours sur la quest ion 
(Amuedo Dorantes, 2014). Cela s’explique en partie 
par le fait qu’un nombre important de ménages recevant 
des envois de fonds de l’étranger se situent dans les 
quintiles supérieurs de revenus/consommation (Ratha 
et al., 2011; McKay et Deshingkar, 2014). En règle 
généra le, ce sont les ménages les plus r iches qu i 
peuvent se per met t re d ’envoyer une personne à 
l’étranger à la recherche d’un emploi et qui, à leur 
tour, bénéficient des envois de fonds internationaux. 
Les données du Nigéria montrent que les envois de 
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fonds internes représentent une part beaucoup plus 
importante du revenu des ménages pauvres que des 
ménages les plus riches et inversement pour les envois 
de fonds internat ionaux (Olowa et al., 2013). C’est 
également la raison pour laquelle plusieurs études 
portant sur l’impact des envois de fonds sur les inégalités 
montrent que les envois de fonds internat ionaux 
peuvent aggraver les inégalités, alors que les envois 
de fonds internes sont plus susceptibles de les réduire. 
Cependant, cet effet devrait s’atténuer avec le temps, 
car les effets de réseau et d’information font qu’il est 
devenu facile aux ménages les plus pauvres d’envoyer 
de migrants à l’étranger (De Haas, 2007).

La question de savoir si la migration améliore le bien-
être des ménages ayant envoyé de migrants à l’étranger 
dépend en f in de compte de la capacité des envois de 
fonds à compenser les pertes de contr ibution de la 
part des migrants aux act iv ités économiques avant 
leur dépar t. La mig rat ion internat iona le est plus 
coûteuse mais génère également des rendements plus 
élevés. En ce qui concerne la migration interne, Ackah 
et Medvedev (2010) ont constaté qu’au Ghana, les 
envois de fonds sont avantageux lorsque les migrants 
s’installent dans des zones urbaines, mais lorsqu’ils 
vont vers les zones rurales, i ls ne sont généralement 
pas suff isants pour compenser la perte de revenus. 
Même si les envois de fonds n’ont pas toujours un 
impact mesurable sur la pauvreté, i ls améliorent à 
court terme l’accès à l’al imentation et revêtent une 
grande importance pour les ménages qui les reçoivent 
(Crush et César, 2016; Castaldo, Deshingkar et McKay, 
2012).

À court terme, lorsqu’un membre qui contribue aux 
activ ités productives d’un ménage agricole émigre, 
la production alimentaire diminuera probablement. 
Cependant, plusieurs auteurs notent que la décision 
de migrer est elle-même motivée par des diff icultés 
économiques dues à des opportunités d’emploi limitées, 
au manque de terre, à la possession de peu de terres 
ou à de faibles revenus pour l’agriculture (voir par 
exemple Tegegne et Penker, 2016).

À plus long terme, les envois de fonds peuvent avoir 
un impact posit i f sur la d isponibi l ité des denrées 
alimentaires en stimulant les investissements dans 
les ressources product ives. Par exemple, De Haan, 

Kirsten et Rwelamira (2003) signalent qu’en Afrique 
du Sud et au Botswana, les envois de fonds sont 
essentiels pour f inancer l’achat d’intrants agricoles 
car les marchés f inanciers ruraux sont l imités. De 
même, Ncube et Gomez (2011) signalent que, pour le 
Zimbabwe, les envois de fonds a ident en par t ie à 
f inancer l ’achat d’équipement et l ’invest issement, 
surtout en faveur des activ ités agricoles. Cependant, 
les invest issements dans l ’ag r iculture sont moins 
probables dans les zones à faible potentiel agricole.

Les preuves, examinées dans Vargas-Lundius et al., 
(2008), indiquent que, si à court terme l’impact de la 
migrat ion est négat i f sur la product ion végétale, à 
long terme, les envois de fonds peuvent compenser 
la perte de main-d’œuvre et st imuler la production 
agricole et non agricole. Par exemple, l’émigrat ion 
des personnes des pays voisins vers les mines d’Afrique 
du Sud a réduit la production agricole dans les pays 
d’origine, mais au f il du temps, les revenus envoyés 
par les mig rants ont amél ioré la product iv ité des 
cultures et l’accumulat ion de bov ins dans tous les 
pays sauf le Lesotho (Lucas, 1987). Les données en 
provenance du bassin de la Volta au Ghana montrent 
que les envois de fonds couvrent entièrement le revenu 
perdu en st imulant la product ion ag r icole et non 
agricole (Tsegai, 2004).

Même s i  les  envoi s  de fonds ne condu i sent  pas 
directement à des investissements, ils peuvent favoriser 
ces investissements en fournissant des l iquidités et 
en supprimant ou en assouplissant les contraintes 
pesant sur le crédit et l’épargne. Des preuves provenant 
du Mali indiquent qu’une partie importante des envois 
de fonds est économisée et sert d’assurance (Ponsot 
et Obegi, 2010). Bien que les ménages ruraux gèrent 
les r isques en uti l isant des mécanismes de soutien 
mutuel et informel de partage des risques ainsi que 
la d iversi f icat ion des cultures et des revenus, ces 
stratég ies n’of f rent qu’une assurance part iel le aux 
pauvres (Dercon, 2011). Lorsque les envois de fonds 
sont réguliers et prévisibles, i ls remplacent en partie 
l’assurance contre les récessions économiques, les 
catastrophes naturel les et les graves problèmes de 
santé, et permettent aux ménages d’investir et de tirer 
p a r t i  d e s  o p p o r t u n i t é s  é c o n o m i q u e s  q u ’ i l s 
considéreraient autrement trop risquées.
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Enfin, les envois de fonds peuvent aider les ménages 
à éviter les stratégies d’adaptation pouvant avoir un 
impact négat i f sur la product ion a l imenta i re. Par 
exemple, les ménages éthiopiens bénéf icia ires des 
envois de fonds sont moins susceptibles de vendre 
des act i fs product i fs pour fa i re face aux pénur ies 
alimentaires (Mohapatra, Joseph et Ratha, 2009). De 
plus, les envois de fonds sont souvent anticycliques 
et augmentent en temps de crise, ce qui souligne leur 
importance en matière d’assurance (Ratha et al., 2011).

I l est important de réaliser que les envois de fonds 
peuvent non seulement avoir un impact sur les ménages 
bénéf iciaires, mais également sur les ménages non 
bénéf ic ia i res. Lorsque les ménages dépensent de 
l ’a rgent sur les produits locaux , les avantages se 
répercutent sur les ménages non bénéficiaires, ce qui 
entraîne un effet multiplicateur (Taylor et Dyer, 2009). 
D’autre part, dans les pays où les envois de fonds 
constituent une part élevée du PIB, i ls peuvent aussi 
ent ra îner une in f lat ion et une dépréc iat ion de la 
monnaie, entraînant un pouvoir d’achat plus faible 
pour tous les ménages (Brack ing , 2003; Narayan, 
Narayan et Mishra, 2011). Dans le même temps, les 
envois de fonds internationaux constituent un aff lux 
r e l a t i vement  s t ab le  de  de v i s e s ,  ce  q u i  f ac i l i t e 
l ’importat ion de produits a l imentaires, un facteur 
important pour les pays davantage tr ibutaires des 
importations.

RENFORCER L’IMPACT DES ENVOIS DE 
FONDS SUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE, 
LA NUTRITION ET LE DÉVELOPPEMENT 
RURAL

Dans les endroits où les envois de fonds constituent 
une source de revenus impor tante,  les déc ideurs 
devraient env isager de t irer part i de ces transferts; 
cependant, i l existe actuellement peu d’interventions 
en matière des polit iques à cet effet. Les polit iques 
devraient viser à créer un environnement propice pour 
investir d’une manière productive les envois de fonds 
dans les entreprises et les initiatives agricoles et non 
agricoles. En collaboration avec les organisations de 
la diaspora, les gouvernements et les partenaires de 
développement doivent trouver des moyens de générer 
des in format ions et de renforcer les capacités qui 
facilitent l’utilisation des envois de fonds ainsi que les 
connaissances et compétences acquises par les migrants, 
en vue d’investir dans l’agriculture et la gestion des 
ressources naturel les. St imuler l’esprit d’entreprise 
dans les zones rurales peut potentiellement créer des 
emplois rémunérateurs, contribuant ainsi à lutter contre 
les facteurs défavorables de la migration.

Un problème qu’il est important de résoudre est celui 
de la réduct ion des coûts d’envoi. Ces coûts sont 
actuellement élevés en Afrique subsaharienne, à savoir 
env iron 12 pour cent, contre 8 pour cent dans les 
autres régions en développement (Ratha et al., 2011). 
Outre la réduction des coûts d’envoi, les institutions 
f inancières doivent créer des produits f inanciers sur 
mesure pour optimiser les envois de fonds et permettre 
un invest issement producti f. Des ef forts devraient 
également être déployés pour améliorer les connaissances 
f inanc ières des mig rants et de leurs ménages. I l 
convient de noter à cet égard que l’Institut africain 
pour les envois de fonds (AIR), qui est un bureau 
technique spécialisé de l’Union africaine, est devenu 
opérationnel en 2015. L’AIR se concentre sur la réduction 
des coûts des envois de fonds vers l ’A f r ique et en 
Afrique, et l’amélioration des cadres réglementaires 
et politiques dans lesquels les transferts de fonds ont 
lieu (UA, 2017b).
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COMMERCE 
INTRARÉGIONAL ET 
SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET NUTRITION
Introduction

Malgré son vaste potentiel agricole, l’Afrique est restée 
un importateur net de produits agricoles au cours des 
30 dernières années. En 1980, le commerce agricole 
de l’Afrique était équilibré, avec les exportations et 
les importations atteignant environ 14 mill iards de 
dollars. Cependant, en 2010, les importations agricoles 
dépassaient les exportations d’environ 20 mill iards 
d e  d o l l a r s ,  s e l o n  l e s  d o n n é e s  d e  FAO S T A T. 
L’augmentation des importations de produits agricoles 
et alimentaires a été particulièrement frappante pour 
les produits alimentaires de base tels que les produits 
laitiers, les huiles et graisses comestibles, la v iande 
et les produits à base de v iande, les sucres et les 
céréales (notamment le blé et le riz), ce qui implique 
que les importations de produits alimentaires jouent 
un rôle de plus en plus important pour assurer la 
sécurité alimentaire.

L’ i n t é g r a t io n  r é g io n a le ,  no t a m me nt  g r â c e  au 
renforcement des échanges de biens et de serv ices, 
est l’une des principales aspirations de l’Agenda 2063 
de l’Union africaine, comme indiqué dans le Plan de 
mise en œuvre décennal (2014-2023) adopté dans la 
Déclaration de Malabo en 2014. Dans ce contexte, la 
mise en place de la Zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECA), qui est un programme phare de 
l ’Agenda ,  dev ra it  cons idérablement accélérer  la 
croissance et le développement durable en permettant 
de doubler le commerce intra-africain à l’horizon 2022 
et de t r ipler le commerce de produits ag r icoles à 
l’horizon 2023 (UA, 2015a).

45  Jusqu’à fin août 2018, 49 pays avaient signé l’accord et 6 pays l’avaient ratifié. 
Pour que l’accord soit effectif, il doit être ratifié par au moins 22 pays. Il convient 
de noter que les négociations sur les règles d’origine et le rythme d’adhésion sont 
en cours.

La ZLEC A créera it  un ma rché un ique d’env i ron                
1,2 mi l l ia rds de personnes et un PI B de près de                 
2,2 milliards de dollars en 2016, ce qui pourrait générer 
des  g a i n s  économ iques  i mpor t a nt s .  Se lon u ne 
estimation, dans le meilleur des cas où tous les droits 
de douane seront éliminés dans le commerce intra-
afr icain, les gains à long terme seraient d’env iron      
16 milliards de dollars par an (Saygili, Peters et Knebel, 
2018).

Le commerce agricole en profitera également beaucoup. 
La création d’un marché unique générera des économies 
d’échelle essentiel les pour un secteur agricole plus 
eff icace et commercial (Collier et Dercon, 2014). En 
outre, selon la Banque mondiale (2012b), en éliminant 
les obstacles à l’accès aux marchés des intrants et des 
produ it s  –  accès  qu i  es t  b ien moi nd re pou r  les 
agriculteurs africains que pour les agriculteurs d’autres 
régions du monde –, les agriculteurs africains auraient 
la possibilité de bénéficier de la demande croissante 
due à la croissance démographique rapide, l’urbanisation 
et la croissance des revenus.

La signature, le 21 mars 2018, de l’accord de la ZLECA 
par 44 pays africains constitue une étape importante, 
la prochaine étape étant la ratif ication par les pays45.
E n  o u t r e ,  l ’A g e n d a  2 0 6 3  a p p e l l e  à  p r e n d r e 
p r o g r e s s i v e m e n t  d e s  m e s u r e s  p o u r  a c c r o î t r e 
l’intégration, grâce à la mise en place d’une Union 
douanière africaine et d’un Marché commun africain 
et la création d’un Observatoire africain du commerce. 
À l’appui de ces object i fs, la Conférence des chefs 
d’État et de gouvernement de l ’Union af r ica ine a 
également approuvé un Plan d’action pour stimuler 
le commerce intra-afr icain (BIAT). À cet égard, les 
expériences des différentes communautés économiques 
régionales (CER) qui constituent la ZLECA peuvent 
apporter des enseignements précieux. Ayant atteint 
d ivers deg rés d’intég rat ion économique et ayant 
déployé des efforts constants pour élaborer des cadres 
de pol it ique rég ionale dans un certa in nombre de 
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domaines d’action – y compris par le biais d’initiatives 
entre les CER, tel les que la Zone de l ibre-échange 
(ZLE) tripartite entre le Marché commun de l’Afrique 
orientale et australe (COMESA), la Communauté de 
développement de l’A fr ique austra le (SADC) et la 
Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) –, ces CER 
sont considérées comme des éléments const itut i fs 
d’une zone de libre-échange continentale (Sebahizi, 
2017).

Toutefois, les expériences tirées de l’élaboration et la 
mise en œuvre de la Zone de libre-échange tripartite 
fournissent également des exemples de défis à relever 
pour une intégrat ion cont inentale et des out i ls et 
cadres régionaux pouvant faciliter ce processus. Ces 
défis comprennent différentes exigences en matière 
de règles d’origine (RO), l’appartenance de nombreux 
pays a f r ica ins à de mult iples CER et la d ivers ité 
considérable des pays de la rég ion de la ZLEC A 
(CNUCED, 2016).

Compte tenu de ces d i f f icu ltés, le mécanisme de 
notif ication des obstacles non tarifaires (BNT) mis 
au point dans le contexte de la Zone de libre-échange 
tripartite est un outil commun utile pouvant faciliter 
les échanges en favorisant le processus d’intégration 
et en contribuant à la réalisation rapide des dispositions 
des accords régionaux. (CEA et Friedrich Ebert Stiftung, 
2017). À l’avenir, il est important d’évaluer les domaines 
de convergence et de divergence entre les dispositions 
des CER relatives à l’agriculture qui soient pertinentes 
pour le commerce des produits agricoles, et d’identifier 
des priorités concrètes pour soutenir la mise en œuvre 
de la ZLECA.

SITUATION ET TENDANCES EN MATIÈRE 
DE COMMERCE INTRARÉGIONAL

La plupart des échanges commerciaux de l’Afrique se 
font avec des pays qui ne sont pas dans la région. Le 
commerce intra-africain représente environ 10 à 20 
pour cent du total global (UA, 2012; CEA, 2010) et ce 
taux n’a augmenté que légèrement avec le temps. Par 
exemple, CNUCED (2009) estime que les exportations 
interrégionales représentaient 11,4 pour cent du total 

en 2002-2006 contre 4,1 pour cent en 1960-1962. Au 
niveau sous-régional, le commerce intrarégional était 
de 5 pour cent pour le COMESA, 10 pour cent pour 
la CEDEAO et la SADC et moins de 2 pour cent pour 
l’Afrique centrale. Or, il représente 20 pour cent pour 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), 
35 pour cent pour l’Accord de l ibre-échange nord-
a mér ica i n (A LE NA),  60 pou r cent  pou r l ’ Un ion 
européenne, 15 pour cent pour le MERCOSUR (bloc 
commercial sud-américain) et moins de 8 pour cent 
pour le Marché commun centramér ica in (MCCA) 
(Brenton et Isik, 2012; Mitaritonna et Traoré, 2017). 
Environ 19 pour cent du total des exportations intra-
a f r ica ines sont des produits ag r icoles (CNUCED, 
2009). Le commerce intrarégional de produits agricoles 
a fortement progressé dans certaines régions, passant 
par exemple de 305 mi l l ions de dol lars en 2005 à       
635 mil l ions en 2007 dans les pays de la CEDEAO 
(Diallo, Soulé et Staatz, 2017).

Au niveau continental, l’Afrique du Sud, le Nigéria 
et la Côte d’Ivoire représentent respectivement 20, 10 
et 7 pour cent du total des échanges intrarégionaux. 
Ces pays jouent un rôle particulièrement important 
dans le commerce entre les CER. Par exemple, dans 
l a  C o m m u n a u t é  d e s  É t a t s  s a h é l o - s a h a r i e n s                     
(CEN-SAD), 28 pour cent des importations proviennent 
du Nigéria et 22 pour cent de la Côte d’Ivoire. Pour 
la SADC, env i ron 64 pour cent des ex por tat ions 
proviennent d’Afrique du Sud; pour la CEDEAO, 44 
pour cent des exportations proviennent du Nigéria et 
34 pour cent de la Côte d’Ivoire et, pour le COMESA, 
le Kenya représente 29 pour cent des exportat ions 
intracommunautaires (CEA, 2010).

Bien que le commerce intrarégional soit faible et que 
sa croissance ait été lente, des CER ont enregistré des 
progrès dans la promotion du commerce par le biais 
de divers programmes et init iat ives. Par exemple, 
l’élimination ou la réduction des droits de douane sur 
le commerce intrarégional a eu beaucoup de succès, 
en particulier, mais pas uniquement, en Afrique de 
l ’Est et en A f r ique aust ra le.  La Communauté de 
l ’A fr ique de l’Est (CAE) a mis en place une union 
douanière et 85 pour cent du commerce intrarégional 
de la SADC est en franchise de droits. Les données 
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sur la CAE montrent que le commerce intérieur est 
passé de 1,6 milliards de dollars en 2004 à 3,5 milliards 
en 2010 (AU, 2012). Cependant, de nombreux pays 
africains continuent d’imposer des droits de douane 
élevés, des restrictions quantitatives et des obstacles 
non tarifaires sur les importations en provenance des 
pays voisins (CEA, 2010). À ce jour, il existe un grand 
fossé entre la législation et la mise en œuvre (Engel 
et Jouanjean, 2015).

Les exportations agricoles intra-africaines officiellement 
enregistrées s’élevaient à 13,7 milliards de dollars en 
2013 ( la dernière année pour laquelle des données 
sont disponibles), soit une augmentation considérable 
par rapport aux 2 milliards de dollars et 6,9 milliards 
de dollars d’exportation en 2000 et 2010, respectivement 
(FAO, 2018d). La f igure 14 montre les exportations 
de produits agr icoles entre les sous-rég ions. I l est 

clair que la plus grande partie des échanges de produits 
agricoles se fait entre pays de la même sous-région, 
même si leur ampleur varie considérablement d’une 
sous-région à l’autre. Pour l’Afrique australe, plusieurs 
par tena i res commerc iaux impor tants, tels que le 
Zimbabwe, la Zambie et le Mozambique, sont regroupés 
avec l ’A f r ique de l ’Est, comme en témoig nent les 
exportations relativement élevées de l’Afrique australe 
vers l ’A fr ique de l’Est et de l’A fr ique de l’Est vers 
l’Afrique australe. Les échanges au sein de la sous-
région de l’Afrique de l’Est représentent environ 49 
pour cent du total des échanges intra-afr icains de 
produits agr icoles en 2013, avec l’Afr ique australe 
représentant encore 37 pour cent. Les g raphiques 
montrent également que le commerce à l’intérieur des 
sous-régions a considérablement augmenté au cours 
de la période considérée.

FIGURE 14
EXPORTATIONS INTRARÉGIONALES DE PRODUITS AGRICOLES (L’ÉCHELLE VARIE SELON LES 
SOUS-RÉGIONS)
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LE COMMERCE INFORMEL 
TRANSFRONTALIER
Le tableau du commerce intrarégional en Afrique ne 
saura it  êt re complet sans y inc lu re le commerce 
informel transfrontalier, qui, selon les éléments de 
preuve disponibles, revêt une importance considérable 
pour de nombreux pays et des particuliers. Par exemple, 
en Afrique australe, le commerce informel transfrontalier 
représente ent re 30 et 40 pour cent du tota l  des 
échanges au sein de la SADC, ce qui représente peut-
être jusqu’à 17,6 milliards de dollars par an (Afrika 
et Ajumbo, 2012).

En Ouganda, les données indiquent que les exportations 
informelles vers les pays voisins représentent environ 
86 pour cent des exportations off iciel les et 19 pour 
cent des importations officielles, tandis que les produits 
ag r i co le s  f a i s a nt  l ’ob je t  d ’é c h a ng e s  i n fo r me l s 
représentent environ 75 pour cent des exportations 
agricoles officielles (Lesser et Moisé-Leeman, 2009). 
En Afrique de l’Est, le commerce informel de bovins 
représentait 85 pour cent du total en 2011 (Afrika et 
Ajumbo, 2012). De même, en Afrique de l’Ouest, les 
statistiques off icielles du Mali et du Burkina Faso ne 
représentent qu’un tiers de la valeur réelle du cheptel 
intrarégional ( Josserand, 2013).

Le ma ïs fa i sa nt l ’objet  d ’u n com merce i n for mel 
représente entre 40 et 45 pour cent environ de tout le 
maïs commercialisé off iciellement – et 31 pour cent 
de tout le maïs commercialisé – entre le Malawi, le 
Mozambique, la République démocratique du Congo, 
la Républ ique-Unie de Tanzanie, la Zambie et le 
Zimbabwe (Lesser et Moisé-Leeman, 2009). Enf in, 
au Niger ia, le commerce in formel t ransf ronta l ier 
représente entre 20 pour cent du PIB du Nigeria et 75 
pour cent du Bénin (UNECA, 2010). En effet, 15 pour 
cent des importations nigérianes sont informelles et 
arrivent par la frontière entre le Bénin et le Nigéria. 
Cependant, même si l’on y inclut le commerce informel 
transfrontalier, le niveau du commerce intra-africain 
ne dépassera probablement pas 20 pour cent du total 
(UA, 2012).

Le commerce informel t ransf rontal ier est, dans la 
plupart des cas, particulièrement important pour les 
femmes. Le commerce entre la République démocratique 
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du Congo et ses voisins des Grands Lacs est dominé 
pa r  les  fem mes e t  les  deu x t ier s  des  per son nes 
interrogées ont indiqué que le commerce transfrontalier 
constituait leur principale source de revenus (Brenton 
et Isik, 2012). Des preuves disponibles indiquent que 
les femmes représentent entre 60 et 70 pour cent des 
commerçants du secteur in formel t ransf ronta l ier 
(Quisumbing et al., 2014; Afrika et Ajumbo, 2012).

Le commerce informel transfrontalier est répandu en 
raison des faiblesses des capacités institutionnelles 
en matière de fiscalité, de réglementation et de droits 
de propriété privée. Les taux d’imposition sont souvent 
é le vé s  e t  l e s  p r o c é du r e s  l i é e s  à  l a  f i s c a l i t é ,  à 
l’enregistrement des entreprises, à la délivrance des 
l icences et à l ’inspect ion sont généra lement t rès 
complexes. De plus, d’autres obstacles au commerce 
d a n s  le  s ec te u r  for mel ,  te l s  q ue  le  m a nq ue de 
c o m p é t e n c e s ,  d ’é d u c a t i o n ,  d e  f o r m a t i o n  e t 
d’infrastructures, forcent les commerçants à se lancer 
dans l’informel afin de répondre à la demande (Koroma 
e t  a l . ,  2017 ).  Pou r  résoud re  ces  problèmes ,  le s 
gouvernements doivent simplif ier la législation et la 
réglementation relatives au commerce, informer les 
commerçants des procédures officielles et lutter contre 
la corruption (Koroma et al., 2017).

D ’aut re  pa r t ,  le  com merce  i n for mel  ex pose  les 
commerçants à des fonct ionna i res qu i sol l ic itent 
sou vent  des  pot s-de-v i n ,  ha rcè lent  e t  abu sent 
sexuel lement des commerçants et conf isquent des 
marchandises, ce qui freine la contribution du secteur 
informel au développement économique. En outre, le 
commerce informel transfrontalier est très souvent 
perçu comme une concurrence déloyale vis-à-vis des 
biens produits fabriqués localement et une source de 
perte considérable de revenus pour les gouvernements.

COMMERCE ET SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
Le commerce se répercute sur chacune des quatre 
dimensions de la sécurité alimentaire à travers son 
impact sur les revenus, les prix et les inégalités, la 
stabil ité de l’offre, permettant de rel ier les zones à 
déficit vivrier aux zones d’excédent alimentaire, ainsi 
que la sécurité sanitaire des aliments, la variété et la 
qualité des produits al imentaires, tous ces facteurs 

contribuant à déterminer la sécurité alimentaire et la 
nutrition des individus (FAO, 2015a; Brooks et Matthews, 
2015). Étant donné que la nature des impacts dépend 
du contexte spécifique et que les réformes commerciales 
sont souvent int roduites para l lèlement à d’autres 
réformes, il n’a pas été facile d’établir un lien cohérent 
entre la l ibéra l isat ion du commerce et la sécur ité 
alimentaire (FAO, 2015a; McCorriston et al., 2013).

La croissance économique est essentielle pour faire 
baisser les taux de pauvreté et, bien qu’il soit difficile 
d’établir un lien clair entre le commerce et la croissance 
des revenus, beaucoup s’accordent pour dire que plus 
les économies sont ouvertes, plus elles ont tendance 
à se développer plus rapidement (FAO, 2015a). Une 
forte croissance économique a contribué à réduire le 
taux de pauvreté de 46 à 27 pour cent entre 1990 et 
2005 au niveau mondial (ONU, 2011). La croissance 
de la productivité agricole a eu des effets plus positifs 
sur la pauv reté et sur le revenu dans les pays où 
l’agriculture occupe une part importante de l’économie 
et emploie une grande partie de la population active46. 

On estime que la croissance agricole réduit la pauvreté 
plus de trois fois plus rapidement que celle des secteurs 
non agricoles (Christiaensen, Demery et Kuhl, 2011).

L’ouverture du commerce des produits alimentaires 
peut en augmenter les disponibil ités, même si cela 
comporte également des r isques potent iels (FAO, 
2015a). Cependant, même si le commerce des produits 
agricoles et alimentaires peut supplanter la production 
nat iona le  ou ent ra î ner  u ne aug mentat ion de la 
production de cultures commerciales, il a été constaté 
qu’i l entraînait généralement une augmentation de 
la product ion nat iona le. Les preuves d isponibles 
montrent que la relat ion entre commerce, cultures 
d’exportation et sécurité alimentaire est, à quelques 
exceptions près, positive (Díaz-Bonilla, 2015).

Du fait qu’il augmente l’offre et/ou la concurrence, le 
commerce peut fa i re ba isser les pr i x des denrées 
alimentaires de base ou freiner la hausse des prix et 
faciliter ainsi l’accès à la nourriture (Dorosh, Dradri 
et Haggblade, 2009). La baisse des prix est un aspect 
important de la sécurité alimentaire pour les pauvres, 
qui consacrent généralement une grande part ie de 
leurs revenus à l’alimentation. Des preuves provenant 

46 On trouve des exceptions à ces résultats dans des pays en développement où 
les inégalités en matière de propriété foncière sont très fortes (FAO, 2015a).
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de la Corne de l’Afrique indiquent que le commerce 
informel transfrontalier du bétail a pu subventionner 
la consommation de céréales et a également servi à 
f inancer le commerce transfrontalier de céréales et 
d’autres produits alimentaires (Little, 2007).

L’élimination des obstacles au commerce intrarégional 
d’intrants agr icoles peut st imuler la product ion et 
faire baisser les prix. Par exemple, Engel et Jouanjean 
(2013) notent qu’en Afrique de l’Ouest, les agriculteurs 
attendent souvent très longtemps avant d’avoir accès 
aux variétés de semences et sont confrontés à beaucoup 
d’obstacles en matière du commerce des engrais. La 
Banque mondiale (2012b) note que les obstacles au 
commerce font que parfois, i l peut s’écouler deux à 
trois ans avant que de nouvelles variétés de semences 
soient homolog uées, même si el les sont ut i l i sées 
ailleurs sur le continent. En général, une plus grande 
intégration régionale créerait des marchés plus vastes 
pour les agriculteurs et les transformateurs des produits 
agricoles. Cela conduirait à un approv isionnement 
r ég ion a l  p lu s  i mp o r t a nt ,  à  u ne  r é duc t ion  de s 
importations en provenance de l’extérieur de l’Afrique 
et à des économies d’échelle, réduisant ainsi les coûts.

Le commerce affecte l’util isation en offrant une plus 
g r a n d e  v a r i é t é  d ’a l i m e n t s  e t  e n  a m é l i o r a n t 
éventuellement la sécurité sanitaire et la qualité des 
aliments. Cela dit, une plus grande dépendance vis-
à-v i s  des a l i ments i mpor tés peut ent ra î ner u ne 
augmentation de la consommation d’aliments qui sont 
souvent moins chers, riches en énergie mais qui sont 
pauvres en nutriments ou ont une teneur élevée en 
graisse, sucre et/ou sel. Toutefois, cet effet peut aussi 
être dû à l’urbanisation et à des revenus plus élevés, 
qui a f fectent le commerce, et non l ’inverse (FAO, 
2015a).

La volatilité des prix des denrées alimentaires constitue 
une menace sérieuse pour la stabilité de l’accès aux 
denrées alimentaires au f il du temps. Dans certains 
pays d’Afrique subsaharienne, la volati l ité des prix 
des denrées a l imenta i res est plus for te au niveau 
national que sur les marchés internationaux (FAO, 
2015a) et les importations de denrées alimentaires de 
base peuvent contribuer à protéger les consommateurs 
contre des chocs de prix (Haggblade, Me-Nsope et 
Staatz, 2017). En pratique, les gouvernements évoquent 
souvent des préoccupations nationales en matière de 
sécurité alimentaire pour appliquer des restrictions 
à l’exportation dans le but d’atténuer les hausses de 

prix. Cependant, de nombreuses études affirment que 
c’est l’effet inverse qui se produit souvent: cela augmente 
les prix et accroît la volatilité, tout en compromettant 
les investissements à long terme dans l’agriculture 
(FAO, 2015a). De plus, l’utilisation des stocks régionaux 
est plus ef f icace que la somme tota le des stocks 
nationaux lorsqu’ils sont util isés sans qu’il y ait une 
coopération en place (Brooks et Matthews, 2015).

Les gouvernements ut i l isent souvent la pol it ique 
commerciale de manière inappropriée pour atteindre 
plusieurs object i fs (Morr ison, 2016). Bien que les 
avantages à long terme du commerce soient bien 
reconnus, sur le plan politique, la réalité est que les 
gouvernements tentent de protéger les consommateurs 
de la volat i l ité des prix (FAO, 2015a). Une solution 
plus eff icace consisterait à combiner la réforme du 
commerce avec des dispositifs de protection sociale 
et des programmes d’atténuation des risques (Staatz, 
Diallo et Me-Nsope, 2017).

OBSTACLES NON TARIFAIRES AU 
COMMERCE
Bien qu’il y ait la volonté politique au plus haut niveau, 
la mise en œuvre des accords tarde souvent à être 
adoptée et de nombreux obstacles au libre-échange 
persistent, ce qui alourdit les coûts de franchissement 
des frontières en Afrique. Les retards des procédures 
de douanes sont en moyenne de 12,1 jours, ce qui est 
beaucoup plus long que dans les autres régions. Une 
étude estime que l’effet de la traversée de la frontière 
e nt r e  l e  B u r u nd i  e t  l e  R w a nd a  a jo ut e  174  k m 
supplémentaires (ou 4,6 heures) au voyage, tandis 
que pour le commerce entre la République démocratique 
du Congo et le Rwanda, la frontière ajoute 1 549 km 
(ou 35 heures) supplémentaires. (Banque mondiale, 
2011b). Les droits de douanes et les taxes off icielles 
à la frontière entre l’Ouganda et le Soudan du Sud 
augmentent le prix du haricot sur le marché de Juba 
d’environ 218 dollars par tonne (Yoshino, Ngungi et 
Asebe, 2012). Cependant, bien qu’Aker et al., (2010) 
ont noté un «ef fet f ront ière» sur le commerce des 
produits agricoles entre le Nigéria et le Niger, i l est 
beaucoup moindre que pour les pays développés.

Les coûts de transport intérieur sont également élevés, 
représentant entre 50 et 60 pour cent des coûts de 
commercia l isat ion dans la rég ion (Pannhausen et 
Untied, 2010). Les barrages routiers fréquents viennent 
s’ajouter aux coûts de transport. Une étude de l’USAID 
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(2012) indique que les camions en route de Lomé vers 
Ouagadougou sont arrêtés 17 à 23 fois en moyenne. 
E n A f r ique occ ident a le,  le s  cont rôles  pol ic ie r s 
aug mentent d ’env i ron 2 pou r cent la va leu r des 
marchandises transportés par des camions sur des 
routes internationales (Engel et Jouanjean, 2013). De 
plus, la plupart des études montrent que la corruption 
est un élément essentiel du commerce transfrontalier 
(Brenton et Isik, 2012).

En ce qui concerne l’agriculture essentiellement, les 
obstacles non tarifaires, tels que les mesures sanitaires 
et phytosanitaires (SPS), sont devenus plus importants 
que les droits de douane (Imani Development, 2007), 
bien que le non-respect des engagements existants 
en matière de libéralisation tarifaire soit également 
courant (Engel et Jouanjean, 2013). Les mesures SPS 
augmentent les prix intérieurs des denrées alimentaires 
d’env iron 13 pour cent en A f r ique subsahar ienne 
(Cadot et Gourdon, 2012). De plus, les commerçants 
se heurtent souvent à des obstacles art i f iciels, tels 
que les certif icats d’orig ine, même s’i ls ne sont pas 
officiellement exigés (Ness-Edelstein et Adoum, 2017).

Les mesures san ita i res et phy tosan ita i res ont la 
fonction légitime et essentielle de protéger les pays 
des risques pour la santé publique ainsi que pour la 
vie et la santé des animaux et des végétaux. Cependant, 
le manque de moyens pour appliquer les mesures SPS 
peut entraîner l’exclusion d’un pays des marchés clés, 
et des procédures mal appliquées peuvent entraîner 
des coûts inutiles au système commercial. Par exemple, 
des éléments de preuve provenant des corridors Burkina 

Faso, Ghana et Bénin indiquent que le coût d’obtention 
de certif icats SPS pour le maïs, ou le versement d’un 
pot-de-vin, augmentent le prix du maïs à la production 
d’environ 40 dollars par tonne, soit 9 pour cent (USAID, 
2011). En outre, les réglementat ions en matière de 
sécurité sanitaire des al iments et des mesures SPS 
var ient d’un pays à l’autre, même si les condit ions 
agroécologiques des parasites et des maladies sont 
partagées (Banque mondiale, 2012b). Par conséquent, 
il est important de résoudre les problèmes de procédure 
l iés à l’application des mesures SPS, notamment en 
s’efforçant de simplifier la paperasserie, et de remplacer 
les inspect ions systématiques par un prof i lage des 
r isques (Cadon et Gourdon, 2012). Promouvoir le 
commerce intrarégional exigerait une réduction de 
ces obstacles au commerce, obstacles qui souvent 
poussent aujourd’hui les commerçants à util iser des 
canaux informels, évitant ainsi de se conformer aux 
mesures SPS, ce qui va à l’encontre du but recherché.

Les gouvernements peuvent faci l iter le commerce 
transfrontalier en investissant dans l’infrastructure 
matérielle, en simplifiant les procédures, en harmonisant 
les normes, en simplif iant les procédures d’octroi de 
l icences et les ex igences relat ives au x cer t i f icats 
d’or ig ine, en amél iorant les in format ions sur les 
marchés et sur le financement, ainsi qu’en améliorant 
le professionnalisme des agents des douanes (Brenton 
et Isik, 2012; Pannhausen et Untied, 2010). Un domaine 
d ’a c t i o n  u r g e nt e  e s t  d ’a m é l i o r e r  l e s  d o n n é e s 
commercia les, l ’absence desquel les peut entraîner 
une incohérence dans l ’élaborat ion des pol it iques 
(Maur et Shepherd, 2015). 
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CHANGEMENT 
CLIMATIQUE ET  
SÉCURITÉ             
ALIMENTAIRE ET 
NUTRITION
Introduction
Selon les prévisions, l’Afrique se réchauffera au XXIe 

siècle, probablement au-dessus de la moyenne mondiale 
en toutes saisons (Niang et al., 2014). Les écosystèmes 
africains sont déjà touchés par le changement climatique 
et les impacts futurs devraient être importants (Niang 
et al., 2014). Les populat ions sont de plus en plus 
exposées à la var iabi l ité du cl imat et des extrêmes 
climatiques, notamment les températures extrêmes, 
les vagues de chaleur, les sécheresses, les tempêtes 
tropicales, les fortes pluies et les inondations qui, à 
leur tour entraînent la dégradation des forêts, la perte 
de biodiversité et la désertification (FAO, FIDA, OMS 
et PAM, 2018)47. En outre, les effets négatifs sur les 
rendements des cultures ont été plus fréquents que 
les  pos i t i f s  (GI EC ,  2014) 4 8.  E n con séquence,  le 
changement climatique compromet le développement 
humain en faisant pression sur les systèmes alimentaires 
et les moyens de subsistance en milieu rural dans le 
monde  ent ie r ,  en  pa r t i c u l ie r  d a n s  le s  pay s  en 
développement.

Cette section sera consacrée aux prévisions en matière 
de changement climatique en rapport avec l’avenir de 
l’Afrique, leurs implications pour la sécurité alimentaire 
et la nutrition, ainsi que sur les politiques nécessaires 
pour y faire face. Dans la troisième partie de ce rapport, 
nous examinerons les tendances observées en matière 
de variabilité et les extrêmes climatiques, leur impact 
sur la sécurité alimentaire et la nutrit ion, ainsi que 

les politiques et interventions nécessaires pour renforcer 
la résilience face aux catastrophes liées au climat.

Le continent africain est particulièrement vulnérable 
aux ef fets du changement cl imatique, d’une part à 
cause de la for te dépendance à l ’égard d’act iv ités 
sensibles au climat et d’autre part à cause des niveaux 
ac t ue l lement  é levés  de pauv re té  e t  de  séc u r i té 
alimentaire. La grande majorité des terres cultivées 
sont non i r r ig uées et des prat iques ag r icoles non 
durables minent la base de ressources naturelles et 
augmentent la vulnérabi l ité aux r isques futurs. Le 
problème de disponibilité d’eau sera de plus en plus 
accru, et l’Afrique du Nord et le sud-ouest de l’Afrique 
du Sud ver ront probablement une réduct ion des 
préc ipitat ions. En A f r ique de l ’Ouest et de l ’Est, 
l ’élévat ion projetée du n iveau de la mer pour ra it 
accentuer les inondations et les problèmes de salinisation 
et aura des conséquences sur la santé humaine et 
animale (Boko et al., 2007). Le changement climatique 
aggravera également la dégradation des sols, le stress 
hydrique et la désertification en raison de la pression 
démographique et de pratiques non durables de gestion 
des terres (CNULD, 2015). Le changement climatique 
ampli f iera a insi les ef fets néfastes des facteurs de 
stress non climatiques sur la sécurité alimentaire et 
la nutrition, tandis que certains de ces facteurs, tels 
que le changement d ’a f fec tat ion des ter res et  la 
dégradat ion des sols, ampl i f ieront le changement 
climatique.

Le changement cl imatique est un défi fondamental 
auquel doit s’at taquer les décideurs af r ica ins. Des 
politiques et mesures visant l’adaptation au changement 
climatique et l’atténuation de ses effets sont nécessaires 
pour at teindre l ’ODD 13, qui consiste à «prendre 
d ’u r g e nc e  d e s  me s u r e s  p o u r  lu t t e r  c o nt r e  l e s 
changements cl imat iques et leurs répercussions», 
mais aussi parce que le changement climatique a un 
impact direct ou indirect sur l ’ODD 1, l ’ODD 2 et 
d’autres ODD.

47  Le réchauffement climatique entraîne une augmentation de l’énergie dans 
l’atmosphère et il est probable que l’intensité des tempêtes tropicales augmentera 
(GIEC, 2012). Cependant, il est important de noter que la variabilité du climat et 
les extrêmes climatiques à plus court terme ne sont pas tous imputables au 
changement climatique. La troisième partie est consacrée à la variabilité du 
climat et les extrêmes climatiques, qui ne sont donc pas traités en détail dans 
cette section.  

48  Les rapports de la GIEC constituent la base scientifique des négociations 
menées dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC).
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L’IMPACT DU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE SUR L’AGRICULTURE,      
LA PÊCHE ET LA FORESTERIE
Le changement climatique a déjà des répercussions 
négatives sur les disponibilités alimentaires en raison 
des effets néfastes sur les rendements des cultures, 
les stocks de poissons et la santé animale. Ces effets 
de v r a ie nt  ê t r e  e nc o r e  p lu s  g r a v e s  e n  A f r iq ue 
subsaharienne et en Asie du Sud (FAO, 2016a). La 
d iminut ion des approv isionnements a l imenta i res 
entraîne à son tour la flambée des prix, ce qui diminue 
le pouvoir d’achat des ménages urbains et ruraux non 
agricoles. Les petits agriculteurs familiaux pauvres 
sont aussi touchés car beaucoup d’entre eux sont des 
acheteurs nets de produits alimentaires.

Puisque près des deux tiers du continent sont arides 
ou semi-arides, le changement climatique va imposer, 
avec la croissance de la populat ion et des revenus, 
des pressions supplémentaires sur la disponibilité et 
la demande en eau. Les projections des impacts du 
changement climatique en Afrique, pour l’ensemble 
des  s céna r ios  SR E S 49,  i nd iquent  qu’ent re  75  e t                 
250 millions de personnes seront davantage exposées 
au risque de stress hydrique à l’horizon 2020, et entre 
350 à 600 mil l ions de personnes à l’hor izon 2050. 
Pa re i l lement ,  se lon d iver s  scéna r ios re lat i f s  au 
changement climatique, la superficie des terres arides 
en Afrique pourrait augmenter de 5 à 8 pour cent à 
l’hor izon 2080 (Boko et a l., 2007; GIEC, 2007). La 
pénur ie croissante d’eau et les températures plus 
élevées fac i l iteront éga lement le développement 
d’agents pathogènes et la qualité de l’eau, affectant 
l ’ut i l isat ion des a l iments et l ’état nutr it ionnel par 
l’augmentation de la fréquence de diarrhée et d’autres 
maladies. Les impacts spécif iques pour le continent 
sont examinés dans FAO (2016a).

Pour l’Afrique du Nord:

La hausse des températures menace en particulier 
la production de blé.

On s’attend à une diminution de la disponibilité 
d’eau, sauf au Soudan et dans le sud de l’Égypte.

Dans les latitudes moyennes, des températures 
plus élevées contribueront à enrichir les pâturages 
et à renforcer la production animale.

Les hivers plus chauds profiteront à la production 
animale tandis que la chaleur est iva le aura 
l’effet inverse.

Dans de nombreux bassins, les ressources en 
eau utilisables diminueront davantage.

Tandis que le réchauf fement aug mentera la 
productiv ité dans la mer d’Oman, le potentiel 
d e  c a p t u r e  d a n s  c e r t a i ne s  p a r t i e s  d e  l a 
Méditerranée et de la mer Rouge se réduirait 
de 50 pour cent.

L a  b a i s s e  de  l ’ hu m id i té  du  s o l  r é du i t  l a 
productivité des principales espèces forestières, 
augmente le r isque d’incendie et modif ie les 
tendances en matière de ravageurs et de maladies.

Enfin, la baisse des précipitations estivales nuit 
à la croissance des forêts.

En Afrique subsaharienne:

Dans l ’ensemble, le changement c l imat ique 
réduira les rendements des céréales, en particulier 
pour le maïs.

Les années ext rêmement sèches et humides 
seront plus fréquentes.

Une grande partie de l’Afrique australe est plus 
sèche, mais les précipitat ions augmentent en 
Afrique orientale et occidentale.

La dégradation des parcours et la sécheresse au 
Sahel réduisent la productiv ité fourragère.

L’élévation du niveau de la mer menace les côtes, 
en particulier en Afrique occidentale.

À l’horizon 2050, la baisse de la production de 
p o i s s o n  e n  A f r i q u e  d e  l ’ O u e s t  r é d u i r a 
considérablement l’emploi dans ce secteur.

49  Le rapport spécial sur les scénarios d’émissions (Nakicenovic et al., 2000) a été 
préparé par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC). Les scénarios couvrent un large éventail de scénarios d’émissions utilisés 
pour établir des projections quant aux éventuels impacts futurs du changement 
climatique.
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de -8,1 à -2,9 pour cent pour l’Afrique subsaharienne. 
Pour les sous-rég ions, ce sera -14 à -7,2 pour cent 
pour l ’A f r ique aust ra le,  -6 à -1,9 pour cent pour 
l’Afrique de l’Est, -4,1 à -1,9 pour cent pour l’Afrique 
de l ’Ouest et -2,5 à -0,87 pour cent pour A f r ique 
centrale (Dale et al., 2017). Les auteurs prévoient que 
dans le même temps, l’augmentation des précipitations 
fera aussi augmenter les rendements dans la Corne 
de l’Afrique et que l’augmentation des températures 
fera aussi augmenter les rendements dans les hauts 
plateaux éthiopiens et dans la pointe sud du continent. 
Cependant, quoiqu’elles demeurent incertaines, les 
prévisions sont généralement négatives, importantes 
et spatialement variées.

Des périodes sèches et des sécheresses plus fréquentes 
et plus intenses réduiront la disponibil ité d’eau et, 
partant, la production de fourrage et de cultures pour 
les animaux. Le processus de désertif ication réduira 
la capacité de charge des parcours et la capacité tampon 
des systèmes agropastoraux et pastoraux. Les vagues 
de chaleur et un environnement plus chaud nuisent 
à la santé animale, à la reproduction et à la biodiversité, 
et réduisent la production de viande, de lait et d’œufs. 
Déjà, des stress mineurs peuvent même entraîner une 
diminution de la production de lait et de viande chez 
les animaux (Fanzo et al., 2017). En Afrique du Sud, 
Niang et al., (2014) ont signalé que les rendements 
laitiers pourraient diminuer de 10 à 25 pour cent selon 
des scénarios de changement climatique.

En out re,  les  cha ngements da ns les  rég i mes de 
précipitat ions sa isonnières tels que le démarrage 
tardi f /précoce de la sa ison des plu ies a f fectent la 
croissance des cultures et la disponibilité de pâturages 
pour le bétail, avec des implications potentiellement 
importantes pour la sécurité alimentaire et la nutrition. 
Les preuves présentées dans FAO, FIDA, OMS, PAM 
et UNICEF (2018) montrent qu’entre 2004 et 2017, la 
durée de la saison de croissance des cultures s’est 
considérablement réduite en Afrique de l’Ouest et du 
Sud. Une étude réalisée par Codjoe et Owusu (2011) 
a révélé que les ag r iculteurs des mi l ieux d’A f ram 
Plains au Ghana ont noté des retards dans le démarrage 
de la sa ison des plu ies, des vag ues de chaleur en 
mi-saison et des inondations causées par de fortes 

Les cultures se développent bien dans des conditions 
spécif iques, notamment des températures optimales 
et une quantité d’eau suff isante. Des températures 
plus élevées peuvent initialement favoriser la croissance 
des plantes dans cer ta ins cas; toutefois, sous les 
tropiques, le réchauffement local (déjà entre 1 oC et 
2 oC) a f fectera la v iabi l ité du pol len de cer ta ines 
cultures et entraînera une baisse des rendements de 
la plupart des cultures, y compris le maïs et le blé 
(Porter et al., 2014; Hatf ield et Prueger, 2015). Par 
cont re, l ’aug mentat ion du CO2 atmosphér ique, à 
travers un processus de «fertilisation par le carbone», 
peut augmenter les rendements, bien que cela facilite 
également la croissance des mauvaises herbes. De 
plus, on s’attend à des effets positifs sur les rendements 
dans certains endroits en raison de précipitations plus 
abondantes,  et dans cer ta ines zones élevées qu i 
pourraient être cultivées par suite du réchauffement 
des températures (FAO, 2016b).

À plus long terme, les impacts négatifs, en particulier 
ceux dus à la réduct ion de la disponibi l ité en eau, 
seront prédominants. À l’horizon 2050, les pertes de 
product ion moyennes potent iel les pour l ’A f r ique 
subsahar ienne dev ra ient êt re de 22, 17, 17, 18 et             
8 pour cent, respectivement, pour le maïs, le sorgho, 
le mil, l’arachide et le manioc (Schlenker et Lobell, 
2010). Une étude plus récente sur le maïs indique 
qu’ent re 2010 et 2090, le changement médian en 
pourcentage de la production totale – selon les scénarios 
d’émissions les plus faibles et les plus élevés – sera 

En Afrique de l’Est, le réchauffement, le déficit 
e n  ox y g è ne,  l ’ac id i f i c a t ion  e t  l e s  ag e nt s 
pathogènes ont des effets néfastes sur la pêche 
et l’aquaculture.

La déforestation, la dégradation et les incendies 
affectent les forêts en général.

Le recul des forêts réduit la faune, la viande de 
brousse et d’aut res produ its forest iers non 
ligneux.

La pénurie d’eau affecte davantage la croissance 
des forêts que les températures plus élevées50 .

50  Pour plus de détails sur les mécanismes en jeu, voir FAO (2016a et 2016b).
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précipitations, entraînant des pertes de récoltes et de 
fa ibles  rendement s ,  a i n s i  que l a  réduc t ion des 
disponibilités alimentaires pour les ménages (Codjoe 
et Owusu, 2011). Des changements en cours de saison 
ont également été observés dans d’autres régions du 
Ghana, dans le nord de la Tanzanie et dans la savane 
nigériane (Mapfumo et al., 2010; Traerup et Mertz, 
2011; et Tambo et Abdoulaye, 2013)51.

Les augmentations de température peuvent affecter 
la pêche r iveraine et lacustre en Afr ique, avec des 
variations toutefois. L’acidification et le réchauffement 
des océans, ainsi que les changements des systèmes 
d ’upwel l i ng des  océa n s au ront  u n e f fe t  su r  les 
écosystèmes océaniques, en par t icu l ier les réc i fs 
coralliens, ce qui entravera les secteurs économiques 
tels que la pêche. Le changement climatique accentuera 
les stress que subissent déjà les secteurs de la pêche 
et de l ’aquaculture, tels que la surpêche, la per te 
d’habitat et la pollution. En outre, les températures 
plus élevées entraîneront l’ext inct ion de certa ines 
espèces, modifiera l’habitat des autres et augmentera 
les risques de maladie le long de la chaîne de production 
(FAO, 2016a).

Le changement c l imat ique a f fectera également la 
distribution et la présence de ravageurs et de maladies 
des animaux et des plantes. Les maladies transmises 
p a r  d e s  a r t h r o p o d e s  v e c t e u r s ,  t e l l e s  q u e  l a 
t r y panosomose, la f ièv re de la va l lée du R i f t ,  le 
paludisme, la fièvre catarrhale du mouton ou la maladie 
à virus Zika, sont sensibles aux conditions climatiques. 
La bioécologie des criquets et des rouilles des céréales, 
qui sont des ravageurs depuis longtemps, peut également 
être a f fectée par le changement cl imat ique et des 
phénomènes météorologiques exceptionnels associés, 
bien qu’on ne puisse rien prévoir avec certitude.

Le changement climatique peut également avoir un 
impact négatif sur l’uti l isation des al iments du fait 
de son impact sur la qualité des al iments ainsi que 
sur les conditions de santé et d’hygiène. Les températures 
plus élevées fac i l itent la propagat ion des agents 
pathogènes, et la pénurie d’eau peut réduire l’accès à 
une eau potable et aggraver les conditions sanitaires, 
conduisant à une augmentation des cas de diarrhée. 
Cer ta ines maladies t ropica les t ransmises par des 

vecteurs, telles que le paludisme et la schistosomiase, 
peuvent se répand re dans de nouvel les rég ions, 
touchant en particulier les enfants et les pauvres.

De nombreuses forêts bénéficieront de concentrations 
plus élevées de dioxyde de carbone atmosphérique, 
de températures plus élevées et de modifications en 
termes de précipitations. Cependant, la plupart subiront 
l a  per te  d ’espèces  i mpor ta ntes ,  u ne ba i s se  des 
rendements et des dommages plus importants à cause 
de la fréquence et l’intensité accrues des tempêtes, 
des incendies et d’autres perturbations.

L’i mpac t  négat i f  du cha ngement c l i mat ique su r 
l’agriculture, la pêche et la foresterie se répercutera 
négativement sur les moyens de subsistance des petits 
agriculteurs familiaux et des pêcheurs, réduisant les 
disponibilités alimentaires et les revenus et entraînant 
une hausse des prix. L’accès à la nourriture est également 
menacé par des sécheresses plus fréquentes et plus 
généralisées qui affectent la stabilité de l’offre et des 
pr ix, en part icul ier si les mil ieux touchés sont des 
producteurs importants sur le plan mondial. Même 
si les marchés et les systèmes commerciaux fonctionnent 
bien, les effets de telles f luctuations de l’offre sur les 
prix pourraient être amplifiés par d’autres événements 
tels que la spéculation, les chocs pétroliers et divers 
autres facteurs ayant joué un rôle dans la f lambée et 
la volat i l ité des pr i x des denrées a l imenta i res en      
2007-2008 (Tadesse et al., 2014)52.

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE DEVRAIT 
MENACER DAVANTAGE LA SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION
Les i mpac t s  déc r i t s  da ns la  sec t ion précédente 
entraveront les efforts envers l’éradication de la faim 
dans le monde. Même sans la menace du changement 
climatique, à l’échelle mondiale, environ 406 millions 
de personnes sera ient exposées à la fa im en 2050 
( Wiebe et al .,  2017);  le changement c l imat ique y 
ajoutera 71 millions de personnes (Wiebe et al., 2017). 
Parmi les régions en développement, l’Asie du Sud et 
l’Afrique seraient de plus en plus exposées à la faim. 
Wiebe et al., (2017) prévoient que, sans le changement 
climatique, 157 millions de personnes seront exposées 
à la faim à l’horizon 2050 en Afrique; avec le changement 

51  Voir FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF (2018) pour plus de détails.

52  Il est à noter que le lien entre les différents facteurs est complexe et que l’on ne 
s’accorde pas sur l’importance de ces facteurs.

| 62 |



VUE D’ENSEMBLE RÉGIONALE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION 2018

climatique, ce chiffre passera à 196 millions. En effet, 
env i ron 5 4  pou r  cent  du nombre de  per son nes 
supplémentaires qui seraient sous-alimentées seront 
en Afrique, et en particulier en Afrique subsaharienne.

Bien qu’il reste beaucoup d’incertitude concernant les 
processus modélisés et les estimations qui en résultent, 
il est clair que l’impact sera probablement considérable. 
Il est important de garder à l’esprit que d’autres facteurs 
ont également une incidence sur la sécurité alimentaire 
et la nutrition. La croissance démographique rapide 
en A f r ique va accent uer les st ress indu its pa r le 
changement c l imat ique tand is que la c roissance 
économique peut, au moins pendant un certain temps, 
contrebalancer efficacement les effets du changement 
climatique (Nelson et al., 2010).

Le changement climatique compromettra également 
les progrès accompl is pour at teindre les c ibles en 
matière de nutr it ion. Des preuves indiquent que la 
concentrat ion en protéines des g ra ins répond aux 
changements de la moyenne et de la variabilité des 
températures et des précipitations (Porter et Semenov, 
2 0 0 5 ) .  D e s  c o n c e n t r a t i o n s  p l u s  é l e v é e s  d e                             
CO2 entraîneront une baisse de la teneur en protéines 
et en cer ta ins minéraux et d’ol igo-éléments dans 
certaines cultures, y compris les cultures vivrières de 
base comme la pomme de terre, le riz et le blé (FAO, 
2017f). Et comme indiqué dans la section précédente, 
l’impact du changement climatique se fera également 
sentir par une réduction de la disponibilité de certains 
produits d’or ig ine animale, une augmentat ion des 
ravageurs et des maladies des animaux et des plantes 
et une détérioration des conditions sanitaires.

AGIR EN FAVEUR DE L’ADAPTATION   
AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET 
L’ATTÉNUATION DE SES EFFETS
À cause de la menace croissante de la pauvreté et de 
la fa im, l ’adaptat ion au changement cl imat ique et 
l ’at ténuat ion de ses  e f fe t s  da ns les  sec teu rs  de 
l’alimentation et de l’agriculture sont devenues une 
priorité pour les décideurs afr icains. Cependant, i l 
est également important de lutter contre le changement 
cl imat ique parce que l’ag r iculture, le changement 
d’affectation des terres et la dégradation des sols sont 
responsables d’env i ron 21 pour cent du tota l des 
émissions de gaz à effet de serre dans le monde (FAO, 
2016a).

L’agriculture intelligente face au climat (AIC) est un 
concept récent, proposé init ialement par la FAO en 
2010 à la Conférence de La Haye sur l’agriculture, la 
sécur ité a l imentaire et le changement cl imat ique, 
pour répondre au besoin d’une stratégie de gestion 
des  s y s tèmes  ag r icoles  e t  a l i ment a i res  face  au 
changement c l imat ique. L’A IC est une approche 
intégrée de gestion des terres cultivées, du bétail, des 
forêts et de la pêche qui aborde les défis interdépendants 
de la sécurité alimentaire et du changement climatique 
e t  fou r n i t  u n  c ad r e  d ’o r ie nt a t ion  au x  n i veau x 
internat iona l , rég iona l et nat iona l pour plani f ier 
l’adaptation au changement climatique et l’atténuation 
de ses effets. L’AIC intègre les trois dimensions du 
développement du rable (économ ique,  soc ia le et 
env ironnementale) en abordant conjointement les 
défis l iés à la sécurité alimentaire et au climat. Il est 
composé de t rois pr inc ipau x pi l iers:  1) acc roî t re 
durablement la productiv ité agricole et les revenus; 
2) renforcer la résilience et l’adaptation au changement 
climatique; et 3) réduire et/ou éliminer, si possible, 
les émissions de gaz à effet de serre (FAO, 2013b).

I l n’existe pas de l iste standard de prat iques d’AIC 
pouvant être appliquées de manière universelle. Les 
interventions ne sont pas déterminées à priori, mais 
reposent sur un processus de recueil de preuves et de 
dialogue. Les bonnes pratiques devraient être guidées 
par la nécessité d’une intensif icat ion durable de la 
production agricole dans le but d’accroître la productivité 
tout en préservant les ressources naturelles. En outre, 
l’Afrique subsaharienne étant principalement pluviale, 
i l est également important d’améliorer la gestion de 
l’eau et du régime hydrique des sols.

Des interventions individuelles, telles que la culture 
intercalaire de légumineuses, l’application appropriée 
et en temps voulu d’engrais inorganique et une meilleure 
ut i l i sat ion des semences,  peuvent présenter des 
avantages importants aux agr iculteurs. Rosegrant      
et al., (2014) analysent le potentiel qu’a une grande 
var iété de technolog ies ag r icoles d’aug menter la 
p r o d u c t i v i t é  t o u t  e n  r é d u i s a n t  l e s  i m p a c t s 
environnementaux négatifs. Leurs résultats montrent 
que, pour l’Afr ique subsaharienne, la culture sans 
travail du sol et les variétés de cultures n’ayant pas 
beaucoup besoin d’azote seront les mieux adaptées 
pour le climat qui sera plus chaud et plus humide en 
2050, comparé à un scénario où l’on adopterait pas 
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ces technolog ies. I ls constatent en part icul ier que 
pour le r iz, les variétés les plus économes en azote 
offrent les meilleurs rendements, tandis que la culture 
sans travail du sol est la plus eff icace pour le maïs et 
le blé (Wiebe et al., 2017). Cependant, des act ions 
concertées sont de loin plus susceptibles d’améliorer 
l a  s é c u r i t é  a l i me nt a i r e  q ue  de s  i n te r v e nt ion s 
individuelles.

La recherche jouera un rôle fondamental pour aider 
les agriculteurs à s’adapter au changement climatique. 
La recherche manque de financement et se concentre 
généralement sur une gamme restreinte de produits 
de base 53.  L’on dev ra it  accorder une plus g rande 
attention aux espèces telles que le manioc, qui réussit 
bien dans des conditions de croissance pendant les 
périodes chaudes et sèches, ou le mil et le teff, qui 
sont plus résistants à la sécheresse. Les cultures plus 
résistantes à la sécheresse présentent l ’avantage 
supplémentaire de connaître une plus faible volatilité 
des prix (Minot, 2014).

De plus,  la  restau rat ion des ter res dég radées et 
l’augmentation du niveau de carbone organique dans 
les sols sont essentielles. Une teneur élevée en carbone 
organique amél iore l ’absorpt ion de nutr iments et 
d’eau par les plantes, augmente les rendements et 
contribue à une utilisation plus efficace des ressources 
telles que la terre, l’eau et les nutriments. Cela réduit 
également l’érosion des sols et augmente la rétention 
d’eau (FAO, 2013).

UNE ACTION AUX NIVEAUX 
INTERNATIONAL, RÉGIONAL ET 
NATIONAL EST NÉCESSAIRE54 

Au niveau mondial, l’Accord de Paris de 2015 sur le 
changement c l imat ique, la Convent ion-cadre des 
Nat ions Un ies su r les cha ngements c l i mat iques 
(CCNUCC) et le Cadre de Sendai pour la réduction 
de s  r i s q ue s  de  c a t a s t r o phe  ( R RC )  e n  A f r iq ue                   
2015-2030, adopté en janv ier 2017, sont des cadres 
politiques/accords essentiels qui orientent l’élaboration 

des politiques et la conception des interventions. En 
particulier, la CCNUCC, par laquelle l’Accord de Paris 
de 2015 a été négocié, offre le cadre politique nécessaire 
pour appuyer l’adaptation au changement climatique. 
Au niveau continental, la Déclaration de Malabo et 
le guide de mise en œuvre du PDDAA devraient donner 
un nouvel élan et stimuler les décisions et les actions. 
I ls devraient permettre de parvenir à des résultats 
tangibles et mesurables par rapport à des object i fs 
ambitieux compatibles avec les aspirations de l’Agenda 
2063 de l’Union africaine.

La communauté internat iona le appuie les ef for ts 
déployés dans le cadre de l’adaptation au changement 
c l imat ique de plusieurs manières. Le Prog ramme 
d’act ion mondial pour la sécurité al imentaire et la 
n u t r i t i o n  d a n s  l e s  p e t i t s  É t a t s  i n s u l a i r e s  e n 
développement, qu i s ’appuie sur les résu ltats du 
processus relat i f aux Modalités d’act ion accélérées 
de s  p e t i t s  É t a t s  i n s u l a i r e s  e n  dé v e lo p p e me nt 
(Orientat ions de Samoa), se veut une contr ibution 
tangible à la mise en œuvre intégrée du Programme 
2030, y compris l’ODD 13.

Le programme de col laborat ion des Nations Unies 
sur la réduction des émissions liées à la déforestation 
e t  à  l a  dég radat ion des  forê t s  da ns les  pay s  en 
développement (ONU-REDD)55 aide 25 pays d’Afrique 
subsaharienne à satisfaire aux exigences en matière 
de «préparation au mécanisme REDD+», notamment 
l’élaboration de stratégies ou de plans d’action nationaux 
REDD+, la concept ion de Systèmes nat ionaux de 
su r ve i l l a nce des forê t s  (SNSF ) pou r la  mesu re, 
notif ication et vérif ication (MNV), l’élaboration de 
niveaux de référence pour les forêts (NRF) et la mise 
au point de systèmes d’information sur les dispositifs 
de protection (SIS).

Un élément clé de l’Accord de Paris, à savoir le Cadre 
de t ransparence ren forcée, ex ige des pays qu’i l s 
fournissent des rapports d’inventaire nationaux de 
leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) et des 
informations sur les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre de leurs contributions déterminées au niveau 

53  Cela reflète également l’importance de ces aliments de base dans les régimes 
actuels. Pour plus de détails sur le maïs résistant à la sécheresse en Afrique, voir 
la troisième partie. 

54   Cette section est particulièrement basée sur FAO (2018e).

55  Le programme ONU-REDD est un partenariat de collaboration entre la FAO, le 
PNUD et le PNUE.
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national56. Les pays en développement sont également 
tenus de mettre en place des activ ités de mesure, de 
notification et de vérification dans le cadre des Mesures 
d’atténuation adaptées au pays (NAMA).

Le programme phare de l’Afrique pour lutter contre 
les effets du changement climatique et la désertification, 
à savoir l’Initiative de la Grande muraille verte pour 
le Sahara et le Sahel (IGMVSS), a été lancé par l’Union 
a f r i c a i ne  e n  2 0 07.  L e  p r o j e t  A c t io n  c o nt r e  l a 
déser t i f icat ion (A AD)57 s ’appuie sur l ’ IGM VSS et 
soutient les communautés locales, les gouvernements 
et les organisat ions de la société civ i le au Burkina 
Faso, en Éthiopie, en Gambie, au Niger, au Nigéria et 
au Sénégal (a insi qu’aux Fidji et en Haït i) dans la 
gestion durable et la restauration de leurs forêts et 
parcours arides. I l promeut également des activ ités 
génératrices de revenus et la création d’emplois dans 
les zones rurales, en particulier pour les jeunes et les 
femmes, dans les domaines de la production durable, 
la transformation et la commercialisation de produits 
agricoles ainsi que de biens et services forestiers.

D’autres initiatives contre le changement climatique 
en Afrique et qui sont axées sur l’agriculture sont les 
suivantes:

Alliance africaine pour l’agriculture intelligente 
face au c l i mat (ACSA):  La ncée en 2014,  e l le 
favorisera la cohérence du Programme de l’AIC 
pou r  l ’A f r ique e t  fac i l i te ra  l ’éva luat ion des 
performances aux niveaux rég ional et nat ional 
pa r rappor t  au x c r itères cont i nentau x ,  voi re 
mondiaux. L’Alliance couvre l’Éthiopie, le Kenya, 
Madagascar, le Malawi, l’Ouganda, la République-
Unie de Tanzanie et la Zambie. Cette init iative 
est un par tenar iat entre le NEPAD et l ’Union 
a f r ica i ne,  c i nq ONG i nter nat iona les (C A RE 
International, Serv ices de secours catholiques, 
Concern Worldwide, Oxfam et World Vision) et 
quatre partenaires techniques (Programme de 
r e c h e r c h e  s u r  l e  c h a n g e m e n t  c l i m a t i q u e , 

l’agriculture et la sécurité alimentaire (CCAFS) 
du GCRAI, le Forum pour la recherche agricole 
en Afrique (FARA), la FAO et le Réseau d’analyse 
des pol it iques agr icoles et a l imentaires et des 
ressources naturelles (FANRPAN).

Résilience des systèmes agricoles et alimentaires: 
Le programme sur la Politique de renforcement 
des capacités et de consei l (GCRF-AFRICAP), 
lancée en 2017 et financée par le Global Challenges 
Research Fund du Royaume Uni , mènera des 
act iv ités de renforcement des capacités et de 
recherche en Afrique (Afrique du Sud, Malawi, 
Tanzanie et Zambie) et au Royaume-Uni. Mené 
par l ’Université de Leeds en par tenar iat avec 
FANRPAN, un réseau panafr icain mult ipart ite 
sur les politiques, le programme vise à élaborer 
u ne pol i t ique  fondée s u r  des  preuves  pou r 
transformer les systèmes agricoles et alimentaires 
en Afrique. En outre, AFRICAP vise à améliorer 
la product iv ité des systèmes ag r icoles et leur 
rés i l ience face  au x c hocs  du s  au x e f fe t s  du 
changement climatique.

Initiative en faveur de la résilience des communautés 
rurales: Lancée en 2011, elle vise à permettre aux 
familles rurales vulnérables d’accroître leur sécurité 
alimentaire et des revenus grâce à la gestion des 
risques liés au climat. Mise en œuvre par le PAM 
et Oxfam America, l’initiative est présentement 
en cours en Éthiopie, au Malawi, au Sénégal et 
en Zambie, et est également mise à l ’essa i au 
Kenya et au Zimbabwe. El le se concentre sur 
l’amélioration de la gestion des ressources via la 
créat ion d’act i fs, l’assurance, la diversi f icat ion 
des moyens de subsistance, le microcrédit, et les 
épargnes.

In it iat ive de renforcement de la rési l ience de 
l’agriculture face au climat (ACREI): Approuvée 
en 2017, elle vise à élaborer et à mettre en œuvre 
des stratégies et des mesures d’adaptation visant 

56  Les contributions déterminées au niveau national sont au cœur de l’Accord de 
Paris et incarnent les efforts de chaque pays pour réduire les émissions 
nationales et s’adapter aux impacts du changement climatique. FAO, FIDA, OMS, 
PAM et UNICEF (2018) signalent que près de 90 pour cent des pays en 
développement ont mentionné la priorisation du secteur agricole parmi les 
actions d’adaptation dans leurs contributions déterminées au niveau national.

57  Ce projet est financé par l’UE et le groupe des pays ACP et mis en œuvre par la 
FAO en partenariat avec la Commission de l’Union africaine, les gouvernements 
des pays concernés, le Mécanisme mondial de la Convention des Nations Unies 
sur la lutte contre la désertification (CNULD), les Jardins botaniques royaux de 
Kew et la Région wallonne de Belgique, ainsi que d’autres partenaires.
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à renforcer la résilience des petits agriculteurs, 
des agriculteurs pastoraux et des éleveurs 
vulnérables dans la Corne de l’Afrique contre 
la variabilité et le changement climatiques. 
L’initiative, qui cible l’Éthiopie, le Kenya et 
l’Ouganda, contribue directement à la mise 
en œuvre du programme sur le Disposit i f 
régional pour la résistance à la sécheresse et 
la v iabil ité (IDDRSI) de l’IGAD et s’al igne 
sur les Programmes d’action nationaux pour 
l’adaptation (PANA) ainsi que sur les stratégies 
e t  v i s ion s  de  dé ve lopp ement  de s  pay s 
participants.

Promotion de l’agriculture intelligente face 
au climat et la transition vers le l’agroécologie 
en Afrique de l’Ouest: Il s’agit d’une initiative 
régionale soutenue par l’Union européenne, 
la Banque mondia le et le NEPAD af in de 
soutenir la transition vers l’agroécologie dans 
15 pays d’Afrique de l’Ouest afin de renforcer 
la rési l ience des populat ions vulnérables. 
L’in it iat ive v ise à adopter les mei l leures 
pratiques, par le biais de politiques publiques 
et la format ion des ag r icu lteurs, à savoi r        
25 millions de ménages à l’horizon 2025.

S’appuyant sur l’expertise de la FAO et du Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD), 
le programme Intégrer l’agriculture dans les plans 
nationaux d’adaptation (PAN-Ag) vise à répondre aux 
préoccupations en matière d’adaptation au changement 
climatique dans les processus de planif ication et de 
budgét isat ion au niveau nat ional dans 11 pays en 
développement, dont la Gambie, le Kenya, l’Ouganda 
et la Zambie58. Au Kenya, le programme PAN-Ag a 
fourni un appui à l’élaboration d’un nouveau Cadre 
pour une agriculture intel l igente face au cl imat, et 
des études sont en cours sur les besoins et déf is 
institutionnels en matière de planification de l’adaptation 
dans le pays. La BAD soutient le Mozambique, le Niger 
et la Zambie par le biais du Programme pilote pour 
la résilience au climat (PPCR), f inancé par le Fonds 
stratégique pour le climat, afin d’élaborer des stratégies 
d’invest issement a l ig nées sur leurs prog rammes 
d’action nationaux d’adaptation.

Plusieurs pays ont déjà élaboré leurs feuilles de route 
pour les PA N, auxquel les le prog ramme PA N-Ag 

contribue par des activités pertinentes visant à améliorer 
la production de résultats fondés sur des preuves pour 
orienter les politiques de planification, de suivi et de 
not i f icat ion concernant l’adaptat ion. Au Kenya, le 
prog ra m me PA N-Ag a  fou r n i  u n appu i  pou r  l a 
f i na l i sat ion et  l ’adopt ion d ’un PA N da ns lequel 
l’agr iculture est l’un des secteurs. En Ouganda, le 
prog ramme PA N-Ag a soutenu l ’élaborat ion d’un 
Cadre national de suivi et d’évaluation des performances 
du PAN pour l’agriculture et a renforcé les capacités 
des parlementaires, des responsables des administrations 
centrales, des responsables des administrations locales 
et des acteurs non étatiques dans la planif ication, la 
budgétisation et l’élaboration et la mise en œuvre de 
politiques qui tiennent compte du genre. Lorsqu’une 
feuille de route PAN n’est pas envisagée pour le PAN, 
l e  p r o g r a m m e  f o u r n i t  u n  s o u t i e n  a d a p t é  a u x 
circonstances nat ionales, comme en Zambie, où la 
Politique nationale en matière de changement climatique 
et la Politique agricole nationale ont été appuyées.

Un certain nombre de pays sont également en train 
de concevoi r des ac t iv ités v isant à opt imiser les 
a l locat ions pour le Prog ramme de préparat ion et 
d’appui pour le Fonds vert pour le climat (FVC) afin 
de faire progresser l’agriculture et planifier les activités 
d’adaptat ion. En 2017, la FAO a a idé le Bénin, le 
Burk ina Faso, le Congo, l ’Éth iopie, la Gambie, le 
Ghana, le Kenya, la Mauritanie, le Mozambique, la 
République démocratique du Congo, la République-
Unie de Tanzanie et le Soudan à s’engager dans le 
processus de préparation de leurs notes conceptuelles 
et les propositions relatives au Fond vert pour le climat.

Le Partenariat sur les contributions déterminées au 
niveau national, qui découlait de l’Accord de Paris de 
2015, est une coa l it ion mondia le qu i s ’ef force de 
réorienter les priorités, passant de l’engagement vers 
la mise en œuvre. Comptant 62 pays membres – dont 
19 en Afrique – et 9 partenaires institutionnels (en 
octobre 2017), le partenar iat sur les contr ibut ions 
déterminées au niveau national possède une expérience, 
des ressources et une expertise combinées et importantes 
pour veiller à ce que les pays atteignent leurs objectifs 
en la matière (NDC Partnership, 2017). Pareillement, 
le Centre africain pour les contributions déterminées 
au niveau national sert de bassin de ressources pour 
les pays afr icains ainsi que les institutions d’appui 
locales et internationales, tant publiques que privées, 
pour ten i r de manière ef f icace et ef fec t ive leurs 
engagements dans le cadre de l’Accord de Paris.

è

58  Voir aussi http://www.fao.org/in-action/naps/fr/ pour plus d’informations.
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Ma lg ré les prog rès que nous avons ment ionnés, 
l’Afrique tarde à élaborer des stratégies d’adaptation 
au climat et à les mettre en œuvre, et les polit iques 
doivent être considérablement renforcées (Mburia, 
2015). Des faiblesses existent également dans la collecte 
de données pertinentes et dans le suivi des politiques 
d’adaptation au niveau régional. Enfin, le financement 
reste une contrainte considérable. Le Centre africain 
pour la politique en matière de climat (CAPC) est un 
e f for t  v i sa nt  à  répond re  au besoi n d ’a mél iorer 
considérablement l’information climatologique et de 
renforcer l’ut i l isat ion de cette information pour la 
prise de décision, en améliorant la capacité analytique, 
la  gest ion des con na i ssa nces e t  les  ac t iv ités  de  
diffusion59. Par exemple, le CAPC aide le NEPAD à 
intégrer le changement climatique dans les programmes 
d’investissement. En outre, l’initiative Recherche sur 
le climat pour le développement (CR4D) est appuyée 
par un par tenar iat ent re le CA PC, la Conférence 
ministérielle africaine sur la météorologie (AMCOMET), 
l’Organisation météorologique mondiale (OMM) et 
le Cadre mondial pour les serv ices cl imatologiques 
(CMSC), et vise à renforcer les liens entre la recherche 
scientifique sur le climat et les besoins d’informations 
climatologiques en Afrique et à améliorer l’accès, la 
qualité, l’utilisation et l’intégration des informations 
climatologiques dans la planification du développement 
en Afrique. Par exemple, le CR4D, avec le soutien de 
l’initiative Services d’informations météorologiques 
et climatologiques (WISER), a mené un projet pilote 
régional sur les prév isions saisonnières en Afrique 
centrale et de l’Ouest.60

La fourniture de services d’information climatologique 
est un domaine d’act ion important. En Afr ique, i l 
existe des lacunes importantes en matière d’informations 
f i a b le s  e t  f a c i l e s  à  u t i l i s e r  s u r  l e s  p r é v i s io n s 
météorologiques spécif iques à un l ieu. I l y a moins 
de 300 stations météorologiques, ce qui correspond 
à un huit ième de la densité requise si l ’on veut se 
conformer aux normes d’observation de l’OMM. Le 
financement et l’engagement sont également nécessaires 
pou r  moder n i ser  le s  se r v ices  hyd rolog iques  e t 
météorolog iques. La BAD, la Banque mondiale, la 
Facilité mondiale pour la réduction des catastrophes 
et la reconstruction (GFDRR), l’OMM, l’Agence française 
de développement (AFD), le PAM et le PNUD collaborent 
à la mise en œuvre d’un programme de modernisation 

des serv ices hydrologiques et météorologiques aux 
niveaux national, sous-régional et régional. Ces efforts 
sont soutenus par l’Union européenne, l’init iat ive 
mult i latérale sur le Système d’alerte rapide sur les 
r isques cl imat iques (CREWS) et le Gouvernement 
japonais. En outre, le Fonds vert pour le climat (FVC) 
a  fou r n i  des  or ientat ions pou r  l ’é laborat ion du 
prog ramme et a commencé à f inancer sa mise en 
œuvre sur le terrain (Banque mondiale, 2017a). Des 
ef forts sont également déployés pour amél iorer la 
disponibilité, l’accès et l’util isation des informations 
climatologiques. Par exemple, l’initiative Améliorer 
les  ser v ices c l i matolog iques au n iveau nat iona l 
( E NAC T S)  e s t  m i s e  en  œ u v re  pa r  le s  s e r v ice s 
météorolog iques et hydrolog iques nationaux et les 
centres climatologiques régionaux en Afrique avec le 
soutien de l’Institut international de recherche sur le 
climat et la société (IRI) et d’autres partenaires. Elle 
est conçue pour t raduire en act ions concrètes les 
décisions en matière de développement aux niveaux 
local, nat ional et rég ional qui t iennent compte du 
climat, grâce à l’util isation généralisée aux échelles 
spatiales et temporelles pertinentes d’informations 
climatologiques opportunes, pertinentes, améliorées 
localement et de bonne qualité. Le f inancement par 
WISER permet à l’IRI de contribuer à la mise en œuvre 
de l’init iat ive ENACTS en Ouganda et au Kenya et 
de renforcer la mise en œuvre en cours en Éthiopie, 
au Rwanda et en Tanzanie. À travers la composante 
panafricaine du projet WISER, le CAPC offre également 
une formation sur le renforcement des capacités à 
d ivers  g roupes,  te l s  que les  pa rlementa i res ,  les 
organisations de la société civile, le secteur privé, les 
groupes de défense de l’égalité des sexes, etc. Cependant, 
i l  reste encore beaucoup à fa i re pour sensibi l iser 
d av a nt ag e  le s  u t i l i s a te u r s  à  de s  i n fo r m at ion s 
cl imatolog iques spéci f iques, amél iorer l ’accès aux 
données et renforcer la contribution des utilisateurs 
pour améliorer la pert inence des données pour les 
util isateurs.

En f in ,  les concepts d ’adaptat ion au changement 
climatique et de réduction des risques de catastrophe 
(RRC) sont distincts mais ont des cadres polit iques 
qui se chevauchent et qui doivent êt re a l ig nés et 
coordonnés avec des interventions dans les domaines 
de la nutrition et des systèmes alimentaires (voir la 
troisième partie pour plus de détails).

59  Le CAPC, qui fait partie du programme Climat pour le développement de 
l’Afrique (ClimDev-Afrique), est un organe continental chargé de gérer les 
questions liées aux politiques en matière de climat et chargé de veiller à ce que 
les décideurs reçoivent des informations fondées sur des preuves (CEA, 2011). 
Pour plus d’informations, voir https://www.uneca.org/fr/acpc.
59  WISER est un programme financé par le Royaume-Uni, qui vise à améliorer la 
qualité, l’accessibilité et l’utilisation des services d’informations météorologiques 

et climatologiques à tous les niveaux de prise de décision pour le développement 
durable en Afrique (https://www.metoffice.gov.uk/about-us/what/
international/projects/wiser). Pour plus d’informations, voir aussi https://www.
uneca.org/wiser/pages/about-wiser.
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L’ édition de l’année dernière de la Vue d’ensemble 
régionale de la sécurité alimentaire et la nutrition 

en Afrique indiquait que, dans de nombreux pays, les 
conditions climatiques défavorables étaient l’une des 
causes de l ’aug mentat ion de la fa im. En A f r ique 
subsaharienne, le phénomène El Niño de 2015-2016, 
qui a été extrêmement fort, a provoqué un réchauffement 
sans précédent et une sécheresse généralisée qui a 
plongé des mil l ions de personnes dans l’insécurité 
alimentaire. Il est donc opportun que l’édition de cette 
année met un accent particulier sur une évaluation 
plus large, fondée sur des preuves, de la menace que 
représentent la variabilité du climat et les extrêmes 
climatiques pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
dans la région (voir aussi l’encadré 5)62.

Les preuves présentées montrent que des extrêmes 
climatiques plus nombreux et plus fréquents et une 
augmentation de la variabilité climatique menacent 
de saper les progrès réalisés en vue d’éliminer la faim 
et la malnutr it ion63. Même si toutes ces var iat ions 
c l imat iques à cour t ter me ne sont peut-êt re pas 
imputables au changement climatique, il est clairement 
établi qu’elles ont un impact important sur la sécurité 
alimentaire et la nutrition en Afrique.

Bien que le changement climatique – discuté en détail 
dans la deuxième partie – se produise sur une période 

de plusieurs décennies ou siècles, certaines variations 
cl imatiques et extrêmes cl imatiques à court terme 
pourraient être associés à des changements périodiques 
ou intermittents liés à différents phénomènes naturels 
(tels que El Niño, La Niña, les éruptions volcaniques 
ou autres modif icat ions des processus du système 
terrestre) (FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF, 2018). 
Néanmoins, le présent rapport ne vise pas à expliquer 
si les variations climatiques et les extrêmes climatiques 
sont attribuables ou non au changement climatique. 
Ce qui est important, c’est que la variabilité climatique 
et les extrêmes climatiques récemment observés sont 
une source de préoccupation,  puisqu'ils ont un impact 
négat i f  su r toutes les d i mensions de la sécu r ité 
a l i ment a i re  e t  de  l a  nut r i t ion e t  cont r ibuent  à 
l’aggravation de la faim64.

Le rapport montrera qu’il est urgent de s’attaquer à 
cette menace de manière coordonnée, concertée et 
cohérente au niveau régional af in d’atteindre et de 
maintenir l ’ODD 1 et l ’ODD 2 à l ’hor izon 2030 et 
au-delà. Ce thème montre également que l’ODD 13, 
qui consiste à «prendre d’urgence des mesures pour 
lutter contre les changements cl imatiques et leurs 
répercussions», est directement l ié à l’amélioration 
de la sécurité alimentaire et la nutrition et que sous-
estimer la menace de la variabil ité du climat et des 
ex t rêmes c l imat iques rev iendra it à probablement 
sous-estimer l’impact du changement climatique65.

LUTTER CONTRE LA MENACE 
DE LA VARIABILITÉ DU CLIMAT    
ET DES EXTRÊMES CLIMATIQUES 
POUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
ET LA NUTRITION61

Introduction

61 Les conditions météorologiques extrêmes et les phénomènes climatiques 
extrêmes sont collectivement désignés par le terme «extrêmes climatiques». 

62 Une analyse approfondie et originale de ce sujet au niveau mondial est 
présentée dans FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF. 2018. L’État de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition dans le monde. Renforcer la résilience face aux changements 
climatiques pour la sécurité alimentaire et la nutrition. Rome, FAO.

63  Cela est vrai sur le plan mondial (FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF, 2018).

64 Ibid.

65 Cette section n’aborde pas les causes des extrêmes climatiques plus fréquents 
et d’une plus grande variabilité du climat. Tout lecteur intéressé par ce sujet 
devrait consulter GIEC (2012) et Niang et al., (2014).
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66 Ce calcul est basé sur les données de la Base de données internationales sur les 
catastrophes (EM-DAT) (voir également les figures 16 et 17). EM-DAT est une 
base de données mondiale sur les catastrophes naturelles et technologiques, 
contenant des données essentielles de base sur la survenance et les effets des plus 
de 21 000 catastrophes qui se sont produits dans le monde depuis 1900 à nos 
jours. EM-DAT est géré par le Centre de recherche sur l’épidémiologie des 
catastrophes (CRED) de l’École de santé publique de l’Université catholique de 
Louvain située à Bruxelles (Belgique). Une catastrophe est incluse dans la base de 
données si elle a fait dix victimes ou plus, cent personnes ou plus sont touchées 
l’état d’urgence a été déclaré, et un appel à l’aide internationale a été lancé (pour 
plus de détails, voir www.emdat.be)

 «Selon l’Organisation météorologique 
mondiale, le climat est la description statistique 
du temps qu’il fait en moyenne pendant une 
période donnée – la période prise étant 
suffisamment longue pour permettre 
l’identification de caractéristiques statistiques. 
Alors que la “météo” décrit l’état physique de 
l’atmosphère dans une région donnée à un 
moment donné, le “climat”, lui, peut être défini 
comme la probabilité d’écarts par rapport aux 
valeurs moyennes, y compris la probabilité de 
valeurs extrêmes. Généralement, on utilise une 
période de 30 ans pour évaluer le climat » 

(Max-Planck-Institut für Meteorologie de, 2018).
En outre, «la variabilité du climat fait référence 
aux variations de l’état moyen et d’autres 
statistiques (telles que les écarts types, 
l’occurrence des extrêmes, etc.) du climat à 
toutes les échelles temporelles et spatiales autres 
que celles d’événements météorologiques 
individuels. Le terme est souvent utilisé pour 
désigner les écarts des statistiques climatiques 
sur une période donnée (par exemple, un mois, 
une saison ou une année) par rapport aux 
statistiques à long terme relatives à la période 
normale correspondante» (OMM, 2018). 

ENCADRÉ 5
CLIMAT ET MÉTÉO: QUELLE EST LA DIFFÉRENCE?

Les extrêmes climatiques provoquent des décès et le 
déplacement des personnes et laissent de nombreuses 
personnes dans la misère et la faim. Au cours des 10 
dernières années, les extrêmes climatiques ont touché 
en moyenne 16 millions de personnes et causé, chaque 
année, des dommages évalués à 0,67 mi l l iards de 
dol lars en Afr ique66. Les preuves présentées dans 
l’État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans 

le monde (FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF, 2018) 
montrent que dans les pays fortement exposés aux 
chocs c l imat iques, le nombre de personnes sous-
al imentées est deux fois supérieur à celui des pays 
non fortement exposés. Le risque de tels phénomènes 
extrêmes nuit déjà à la sécurité alimentaire en réduisant 
l a  mot i v at ion  des  ag r ic u l te u r s  à  i nves t i r  d a n s 
l’agriculture et à rechercher des activités plus rentables. 
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67  Cette section est surtout basée sur GIEC (2012), en particulier sur le chapitre 3 
et le tableau 3-2.

68  Voir la note 1.

69  Pour plus de détails, voir FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF (2018).
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Les impacts négatifs sur le bien-être des individus et 
des ménages, ainsi que sur les actifs privés et publics, 
peuvent durer de nombreuses années.

La variabilité climatique et les extrêmes climatiques 
ajoutent une autre dimension destructive au changement 
c l i mat ique.  Pa r  exemple,  s i  l ’on se  concent ra i t 
uniquement sur les changements moyens et qu’on 
ignorait la variabil ité cl imatique, cela rev iendrait à 
sous-estimer l’impact du changement climatique sur 
les rendements de maïs, de sorgho et de riz jusqu’en 
20 50 en Républ ique-Un ie  de  Ta n za n ie,  qu i  es t 
respectivement de 3,6, 8,9 et 28,6 pour cent (Rowhani 
et al., 2011). Il est également probable que la variabilité 
du climat et les extrêmes climatiques aggravent toute 
prévision de l’impact du changement climatique sur 
la sécurité alimentaire et la nutrition, qui devrait déjà 
accroître la prévalence de la sous-alimentation ainsi 
que des taux de retard de croissance grave en Afrique 
subsaharienne (Lloyd, Kovats et Chalabi, 2011).

I l  s ’avère per t inent de se foca l i ser su r l ’A f r ique 
subsaharienne car le continent est, à certains égards, 
plus v ulnérable au changement c l imat ique et aux 
extrêmes climatiques. Cette plus grande vulnérabilité 
s’explique par le niveau de développement inférieur 
par rapport à celui d’autres régions, la part importante 
de la product ion ag r icole pluv ia le, la propor t ion 
relativement élevée de terres arides et semi-arides et 
le grand nombre de ménages autosuffisants (Benson 
et Clay, 1994). En outre, les niveaux de sous-alimentation 
et de malnutrition sont élevés sur le continent et se 
sont aggravées ces dernières années, notamment parce 
que des chocs cl imatiques surv iennent souvent en 
période de troubles civ ils.

Bien qu’il existe une incertitude considérable concernant 
les prévisions, en particulier celles qui sont spatialement 
plus limitées, le réchauffement du système climatique 
est  bel  e t  bien u ne réa l ité.  De plus,  les  preuves 
disponibles indiquent une aggravation des extrêmes 
de températures et de précipitations dans certaines 
rég ions, notamment en A f r ique. Une plus g rande 
variabilité climatique et une fréquence et une intensité 
plus élevées des phénomènes extrêmes affecteront la 
disponibil ité, l’accès, la stabil ité et l’uti l isation des 

a l i ment s  à  t raver s  le s  c ha ng ement s  des  c yc les 
saisonniers, de plus importantes f luctuations de la 
productiv ité des écosystèmes, les risques accrus liés 
à l’approvisionnement et une moindre prév isibi l ité 
de l’offre. Cela constituera un problème majeur, en 
particulier pour les pays enclavés et les petits États 
insulaires en développement, qui sont plus vulnérables 
aux perturbations des approvisionnements alimentaires 
et aux dommages causés par les extrêmes climatiques.

SITUATION ET 
TENDANCES

TENDANCES OBSERVÉES67

À l’échelle mondiale, il existe de fortes preuves qu’au 
cours des dernières décennies, certains types d’extrêmes 
cl imatiques présentent une tendance à la hausse, y 
compris leur fréquence, leur intensité et leur durée 
(GIEC, 2012; Sous-rapport du groupe de travail sur 
la rési l ience, 2015). Un grand nombre des pays les 
plus exposés à de tels phénomènes se t rouvent en 
A f r ique, où les pr inc ipaux facteurs de var iabi l ité 
pluviométrique interannuelle et décennale sont les 
suivants: les variations de température dans l’océan 
Atlantique et autres régimes de température de surface 
de la mer en Afrique de l’Ouest et au Sahel; l’Oscillation 
australe El Niño68 pour l’Afrique occidentale, australe 
et de l’Est; et la dynamique de l’océan Indien pour 
l’Afrique orientale et australe (Conway et al., 2009). 
Ces facteurs ont provoqué une variabilité naturelle à 
travers le monde et i l existe des preuves, examinées 
ci-dessous, qu’il y a un accroissement de la variabilité 
du climat. L’épisode de 2015-2016 d’El Niño a été l’un 
des plus forts des 100 dernières années et a créé des 
conditions record dans de nombreux pays tropicaux 
et subtropicaux69.

Globalement, GIEC (2012) a conclu que, pour les zones 
disposant de suf f isamment de données, i l est t rès 
probable qu’il y ait eu une diminution du nombre de 
jours et de nuits froids et une augmentation du nombrede 
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70 Le degré de confiance allant de faible à moyen implique un niveau d’accord 
entre faible et moyen pour les éléments considérés comme limités ou moyens 
(type, quantité, qualité et cohérence).
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jours et de nuits chauds. En Afrique également, dans 
la plupart des rég ions pour lesquelles des données 
sont disponibles, la f réquence de jours et de nuits 
chauds a augmenté, le nombre de jours et de nuits 
f roids a diminué, et les températures extrêmes ont 
augmenté (Senev iratne et al., 2012). Cependant, le 
manque de données et d’études signifie que la confiance 
à accorder à cette évaluation au niveau continental 
est de degré faible à moyen. En ce qui concerne les 
vag ues de cha leur/pér iodes chaudes,  le manque 
d’éléments de preuve signif ie que la conf iance est 
généralement de degré faible, mais pour le Nigéria, 
la Gambie et la plupart des pays d’Afrique orientale 
et austra le, i l y a une augmentat ion de l’indice de 
durée des vag ues de chaleur et une réduct ion des 
indices du froid extrême (Niang et al., 2009).

De même, au niveau mondia l , i l  est probable que 
depuis 1950, le nombre de for tes préc ipitat ions a 
augmenté dans de nombreuses régions et sous-régions, 
avec cependant de nombreuses variat ions dans ces 
dernières. En Afrique, la confiance dans les tendances 
est de degré faible à moyen en raison du manque de 
données et d’études. L’Afrique australe semble avoir 
connu une augmentat ion des fortes précipitat ions 
(Trenberth et al., 2007), mais cette évaluation dépend 
de l’endroit et de l’indice de précipitation utilisé (GIEC, 
2012). L’Afrique centrale a connu une diminution des 
fortes précipitations au cours des 50 dernières années, 
bien que les données soient limitées, et donc réduisent 
la conf iance dans cet te évaluat ion (Ag ui lar et al., 
2009). En Afrique australe et occidentale, l’intensité 
moyenne des précipitations a augmenté (New et al., 
2006). Pour l’Afrique de l’Est, il existe peu de documents 
sur les changements en matière de fortes précipitations, 
mais dans cer ta ins endroits d’Éthiopie, les for tes 
précipitations ont diminué entre 1965 et 2002 (Seleshi 
et Camberlin, 2006).

Les tendances mondiales en matière de sécheresse 
sont sujettes à de nombreuses incertitudes, bien qu’on 
soit généralement d’accord que certaines régions ont 
connu plus d’épisodes de sécheresse (GIEC, 2012). 
Même si le continent africain a connu des années de 
sécheresse grave dans des zones écologiques spécifiques, 
en  198 3 -198 4 ,  auc u ne tend a nce  appa rente  des 

précipitations à l’échelle continentale n’a été observée 
au XXe siècle. Plus généralement, les endroits d’Afrique 
qui sont touchés par des moussons deviennent secs 
en raison du réchauffement des océans tropicaux et 
de la var iabi l ité l iée au phénomène d’Osci l lat ion 
australe El Niño (ENSO). Dans les différentes sous-
régions d’Afrique, les tendances en matière de sécheresse 
suscitent une confiance de degré généralement faible 
à moyen. L’Afrique de l’Ouest, avec une confiance de 
degré moyen, a connu des sécheresses plus intenses 
et plus longues depuis les années 1950 (GIEC, 2012), 
tandis que le Sahel a connu une variabilité interannuelle 
accrue au cours des dernières années, par rapport aux 
40 années précédentes (Ali et Lebel, 2009; Greene     
et al., 2009). L’ouest du Sahel est resté sec tandis que 
l’est du Sahel a retrouvé des conditions plus humides. 
Les éléments de preuve sont insuffisants pour l’Afrique 
de l ’Est, bien que pour l ’Éthiopie, Shi feraw et al., 
(2014) signalent un raccourcissement des intervalles 
entre les sécheresses. Cependant, Conway et Schipper 
(2011) ont constaté que, même si un réchauffement 
s’est produit en Éthiopie et que les précipitations ont 
tendance à diminuer, les tendances en mat ière de 
variabilité des précipitations dépendent de la zone et 
de la période considérées. Les auteurs trouvent peu 
d’éléments de preuve pour conclure que le pays a 
connu des changements constants en mat ière de 
fréquence ou d’intensité d’extrêmes climatiques.

En résumé, les éva luat ions du GIEC (2012, 2014) 
concernant les tendances en matière de températures 
extrêmes et de fortes précipitations dans la plus grande 
partie de l’Afrique sont fournies avec une confiance 
de degré faible à moyen en raison d’un manque partiel 
de données et d’études. I l faut garder cela à l’esprit 
lors de l’interprétation de la f igure 15, basée sur les 
données de EM-DAT, et qui montre que le nombre de 
catast rophes naturel les de moyenne et de g rande 
ampleur, en particulier les catastrophes causées par 
des phénomènes hydrologiques, semble avoir augmenté 
de ma n ière spec tac u la i re  après 1998 .  L’a na lyse 
ci-dessous, fa ite sur la base des données EM-DAT 
pour la période 1980-2017, ne devrait pas être considéré 
comme une analyse historique, mais plutôt comme 
un examen des tendances récentes. Bien que des 
tendances se dégagent pour cette période, cela n’indique 
pas une tendance ou prévision historique. Les données 

| 73 |



FIGURE 15
NOMBRE DE CATASTROPHES MÉTÉOROLOGIQUES, HYDROLOGIQUES ET CLIMATOLOGIQUES 
EXTRÊMES EN AFRIQUE, 1980-2017*
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Source: EM-DAT.
* Les classifications EM-DAT sont les suivantes: climatologique comprend les sécheresses et les incendies; météorologique comprend les tempêtes et les températures extrêmes; 
hydrologique comprend les glissements de terrain et les inondations.

ne sont pas complètes et la col lecte de données se 
serait améliorée avec le temps. Bien que les tendances 
et évolut ions cl imat iques obser vées ne soient pas 
analysées avec une précision statistique, elles montrent 
cependant que les extrêmes climatiques sont fréquents 
et causent des dégâts considérables en Afr ique, et 

qu’il existe de grandes variations entre les régions et 
au cou rs  du temps.  E l les  sou l ig nent  éga lement 
l’importance de données précises et historiques en 
vue d’or ienter les décideurs en se fondant sur des 
preuves probantes.

Les pertes économiques mesurées en PIB sont plus 
élevées dans les pays développés que dans les pays 
en développement; toutefois, lorsqu’elles sont exprimées 
en pourcentage du PIB, elles sont plus élevées dans 
les pays en développement et particulièrement dans 
les petits États insulaires en développement (PEID) 
(GIEC, 2012). De plus, entre 1970 et 2008, plus de 95 
pour cent des décès dus à des catastrophes naturelles 
ont lieu dans des pays en développement. Globalement, 

GIEC (2012) constate que les pertes économiques dues 
aux extrêmes climatiques ont augmenté, bien que la 
var iabi l ité interannuel le et spat iale soit élevée. La 
f igure 16 suggère pour l’Afrique une augmentation 
du nombre de personnes touchées par les catastrophes 
naturelles. Cependant, il se peut que les incohérences 
et les améliorations apportées à la collecte de données/à 
l a  produc t ion de rappor t s  ex pl iquent  en pa r t ie 
l’augmentation observée.

TROISIÈME PARTIE: LUTTER CONTRE LA MENACE DE LA VARIABILITÉ DU CLIMAT ET DES EXTRÊMES CLIMATIQUES 
POUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION
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FIGURE 16
NOMBRE DE PERSONNES TOUCHÉES PAR DES CATASTROPHES MÉTÉOROLOGIQUES, 
HYDROLOGIQUES ET CLIMATOLOGIQUES EXTRÊMES EN AFRIQUE, 1980-2017

Source: EM-DAT.
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L’Afrique a également connu une augmentation des 
dég ât s  économ iques  rés u l t a nt  de  c at a s t rophes 
cl imatologiques, météorologiques et hydrologiques 
(f igure 17). En ce qui concerne les dégâts causés par 
les inondations, Di Baldassarre et al., (2010) notent 
qu’il est difficile de séparer les fluctuations climatiques 

naturelles des influences humaines sur les inondations, 
en pa r t icu l ier lorsque l ’on considère les bass ins 
hydrographiques indiv iduels. I ls ont conclu que le 
climat n’est pas un facteur direct de l’augmentation 
observée des dégâts causés par les inondations.
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FIGURE 17
DÉGÂTS CAUSÉS PAR LES CATASTROPHES MÉTÉOROLOGIQUES, HYDROLOGIQUES 
ET CLIMATOLOGIQUES EXTRÊMES EN AFRIQUE, 1980-2017
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Les f ig ures 18 à 20 montrent les f réquences pour 
chaque type de phénomène. En moyenne, il y a eu 6,6 
phénomènes c l imatolog iques (227 sécheresses et         
2 5  i n c e n d i e s  e n r e g i s t r é s ) ,  2 9, 6  p h é n o m è n e s 
hydrologiques (778 inondations et 37 glissements de 
t e r r a i n )  e t  5 ,9  p h é n o m è n e s  m é t é o r o l o g i q u e s                     
(217 tempêtes et 6 épisodes de températures extrêmes 
ont été enreg ist rés) chaque année sur la pér iode   
1980-2017.

Cependant, le nombre de phénomènes annuels moyens 
a considérablement changé entre les 20 premières 
années et les 20 dernières. Les phénomènes climatiques 
se sont produits en moyenne 5,9 fois durant la période 
1980-1999, puis 7,5 fois en 2000-2017. Le graphique 
montre également une tendance de déclin progressif 

consécutif au bond des phénomènes survenus après 
2000. Cette tendance est beaucoup plus dramatique 
pour les phénomènes hydrologiques, dont la fréquence 
augmente régulièrement depuis 1980 et qui a connu 
une forte hausse entre 1996 et 2000 et qui a continué 
d’augmenter jusqu’en 2007 env iron, après quoi la 
tendance est revenue à la baisse. Le nombre moyen 
de phénomènes hydrologiques était de 9,7 avant l’an 
2000 et de 34,7 après l ’an 2000. Les phénomènes 
météorologiques étaient également beaucoup moins 
fréquents avant l’an 2000, avec une moyenne de 3,7 
par an, alors que leur fréquence est passée à 8,3 après 
l’an 2000. La tendance après l’an 2000 est semblable 
à cel le des phénomènes cl imatolog iques, bien que 
moins prononcés.

Source: EM-DAT.
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FIGURE 18
NOMBRE DE CATASTROPHES CLIMATOLOGIQUES (SÉCHERESSES ET INCENDIES) 
EN AFRIQUE, 1980-2017

FIGURE 19
NOMBRE DE CATASTROPHES HYDROLOGIQUES (GLISSEMENTS DE TERRAIN 
ET INONDATIONS) EN AFRIQUE, 1980-2017

0

2

4

6

8

10

12

14

16

18

No
m

br
e d

e c
at

as
tro

ph
es

0

10

20

30

40

50

60

70

 N
om

br
e 

de
 ca

ta
st

ro
ph

es

Source: EM-DAT.

Source: EM-DAT.
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FIGURE 20
NOMBRE DE CATASTROPHES MÉTÉOROLOGIQUES (TEMPÊTES ET TEMPÉRATURES 
EXTRÊMES) EN AFRIQUE, 1980-2017 

FIGURE 21
NOMBRE DE CATASTROPHES LIÉES À LA SÉCHERESSE EN AFRIQUE ET DANS SES 
SOUS-RÉGIONS, 1980-2017
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Source: EM-DAT.

La f ig ure 21 montre le nombre de sécheresses en 
Afrique et dans les sous-régions. Dans l’ensemble, 
l’Afrique a connu un très grand nombre de sécheresses 
au début des années 1980, principalement en Afrique 
de l’Ouest et de l’Est, suivi d’une période de sécheresse 

relativement moins intense. La fréquence des sécheresses 
s’est accrue entre environ 1995 et 2014, principalement 
en raison de la fréquence accrue des sécheresses en 
Afrique de l’Est et – dans une bien moindre mesure 
cependant – en Afrique de l’Ouest.
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FIGURE 22
NOMBRE DE CATASTROPHES LIÉES AUX INONDATIONS EN AFRIQUE ET DANS SES 
SOUS-RÉGIONS, 1980-2017

Source: EM-DAT.

La f igure 22 montre que le nombre d’inondations a 
considérablement augmenté depuis le début des années 
1990. I l a atteint un maximum en 2007 et a ensuite 
diminué progressivement. Le nombre d’inondations 
a augmenté dans toutes les sous-régions au cours de 
cette période, et en termes relatifs, il l’a été également 

Les éléments de preuve présentés montrent que les 
tendances en matière de sécheresse et d’inondation 
ont changé dans la plupart des endroits en Afrique, 
avec un plus grand nombre de phénomènes enregistrés 
depuis le milieu des années 1990, bien qu’il semble 
avoir également une tendance à la baisse au cours des 
dernières années. Cependant, il est important de noter 
que les enregistrements off iciels des précipitat ions 
ayant causé des dégâts ainsi que des inondations qui 
en ont suiv i peuvent être incomplets. Par exemple, 
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pour le Niger, Tarhule (2005) a util isé des articles de 
presse pour documenter 79 précipitations et inondations 
survenues entre 1970 et 2000, qui ont endommagé     
5 580 maisons et laissé 27 289 personnes sans abri, 
mais n’ont pas été off iciellement enregistrées.

Il est important de noter que même sans le changement 
climatique, les communautés et les pays doivent être 
préparés à d’importants extrêmes cl imatiques. Par 
exemple, Shanahan et al., (2009) ont constaté que la 

de manière assez spectaculaire en Afrique centrale, 
en Afrique du Nord et en Afrique australe, mais ce 
phénomène était principalement dû à la recrudescence 
d e s  s é c h e r e s s e s  e n  A f r i q u e  d e  l ’ E s t  e t ,  p l u s 
particulièrement à la fin des années 2000, en Afrique 
de l’Ouest.
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sécheresse multidécennale des années 1970 en Afrique 
de l’Ouest n’était pas anormale, et que le système 
climatique pouvait entraîner des sécheresses beaucoup 
plus graves et sur une plus grande échelle71.

CHANGEMENTS PRÉVUS72

Depuis les années 1950, des conditions climatiques 
extrêmes ont été obser vées dans le monde ent ier. 
Cependant,  bien qu’i l  n’y a it  aucun doute sur le 
réchauffement du système cl imatique GIEC, 2014), 
de  nombreu ses  i ncer t i t udes  demeu rent  s u r  le s 
changements de la variabilité du climat, en particulier 
en ce qu i concerne des prév is ions spat ia les plus 
af f inées. Par exemple, GIEC (2012) ne fournit pas 
d’évaluation des changements prévus en matière des 
phénomènes extrêmes à des échelles spatiales inférieures 
à celles d’une grande région.

Cependant, de nombreuses projections indiquent que 
le réchauffement planétaire entraînera des phénomènes 
climatiques extrêmes plus fréquents et plus intenses. 
Par exemple, Sal inger (2005, p. 27) conclut que «le 
réchauffement climatique a été identifié comme devant 
entraîner des périodes d’assèchements extrêmes et 
des plu ies abondantes et aug menter le r i sque de 
séc heres se  e t  d ’ i nondat ion s  provoqués  pa r  le s 
phénomènes ENSO dans de nombreuses rég ions, 
aug mentant a insi la var iabi l ité du c l imat par ces 
sources».

Plus récemment, GIEC (2014) a conclu que les risques 
liés aux changements climatiques dus aux extrêmes 
cl imatiques sont déjà modérés et que, avec 1 oC de 
réchauffement supplémentaire, les risques sont élevés.

De nombreuses projections ont montré une variabilité 
croissante du climat avec des fréquences croissantes 
de stress thermique, de sécheresse et d’inondations 
(Thornton et al., 2014). Baylis et Githeko (2006) ont 

71  Les auteurs combinent des preuves géomorphiques, isotopiques et 
géochimiques provenant des sédiments du lac Bosumtwi au Ghana 
pour reconstituer la variabilité naturelle des moussons africains au 
cours des trois derniers millénaires. 

72   Cette section et les suivantes sur les vagues de chaleur, la 
sécheresse/les périodes chaudes et les précipitations/journées 
extrêmement pluvieuses sont basées sur GIEC (2012), en particulier le 
chapitre 3 et le tableau 3-3.

constaté que certains modèles mondiaux prédisent 
q ue  le  c h a ng ement  c l i m at iq ue  ent ra î ne ra  u ne 
augmentation de la fréquence du phénomène ENSO, 
mais ils notent que les modèles ne permettent pas de 
prédire les effets du phénomène ENSO en Afrique.

VAGUES DE CHALEUR

Il est très probable qu’à l’échelle mondiale les vagues 
de chaleur durent plus longtemps et deviennent plus 
intenses et plus fréquentes, tandis que le nombre de 
jours froids diminuera de manière importante (GIEC, 
2012). Il est hautement probable que, d’ici à la f in du 
sièc le, la température moyenne est iva le dans les 
régions tropicales et subtropicales dépassera celle de 
l’été le plus chaud jamais enreg istré entre 1900 et 
2006 (Battisti et Naylor, 2009).

Cependant, le plus récent rapport du GIEC (2014) a 
fait remarquer qu’un manque partiel de données et 
d’études sig ni f ia it qu’on ne peut accorder qu’une 
conf iance de deg ré fa ible à moyen aux tendances 
historiques en matière de température extrême dans 
la plupart des régions d’Afrique. Néanmoins, i l est 
fort probable que le nombre de jours chauds augmentera 
et le nombre de jours froids diminuera dans toutes 
les rég ions d’Afr ique et que les vagues de chaleur 
deviennent plus fréquentes et/ou durent plus longtemps 
(GIEC, 2012).

SÉCHERESSE
Une éva luat ion du r isque de sécheresse f ut ure – 
intégrant la fréquence des catastrophes, la gravité des 
sécheresses et les niveaux de production, de gestion 
et d’irr igation – a révélé que l’Afr ique avait la plus 
haute valeur de l’indice de risque de catastrophe (Li 
et al., 2009). A lors que GIEC (2012) fa it état d’une 
confiance de degré faible à moyen en ce qui concerne 
la sécheresse accrue en Afrique, les projections montrent 
que toute agr iculture pluv ia le en Afr ique australe 
sous une température de moins de 15 oC risque d’échouer 
une année sur deux (Thornton et al., 2014). En Afrique 
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ALIMENTAIRE ET LA 
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de l’Est et en Afr ique austra le, à l ’except ion de la 
par t ie or ienta le de cet te dernière, on prévoit une 
sécheresse accrue avec une confiance de degré moyen, 
le sud-ouest de l’Afrique australe devant être exposé 
à un risque élevé de sécheresse sévère (Niang et al., 
2009).

PLUIES/JOURS DE PRÉCIPITATIONS 
EXTRÊMES

Il y a une confiance de degré faible à élevé en matière 
d’augmentation des fortes précipitations dans la région. 
Pour l’Afrique de l’Ouest, il y a une confiance de degré 
faible à moyen en ce qui concerne l’augmentation des 
fortes précipitations. On prévoit que certains endroits 
connaîtront davantage de précipitations extrêmes en 
mai et ju i l let, tandis que les hauts plateaux de la 
Gu i née e t  quelques end roit s  d ’A f r ique cent ra le 
(montagnes du Cameroun) devraient connaître une 
augmentat ion de l’intensité et de la f réquence des 
précipitations extrêmes (Niang et al., 2009). Il y a une 
confiance de degré élevé concernant l’augmentation 
des fortes précipitations et dans le nombre de jours 
de précipitations extrêmes en Afrique de l’Est (Niang 
et al., 2009). Pour l’Afr ique australe, les prév isions 
sont peu fiables, mais il existe des preuves d’une forte 
augmentation des précipitations dans le sud-est. Enfin, 
les prévisions d’activ ité des cyclones tropicaux dans 
le sud-est de l’Afrique australe restent très incertaines.

La variabil ité du climat et les extrêmes climatiques 
font partie de la vie, causent chaque année des difficultés 
à des millions de personnes en Afrique et ailleurs, et 
contr ibuent aux conf l its (encadré 6). Beaucoup de 
personnes ne peuvent pas se préparer ni faire face 
d’une manière adéquate aux chocs et aux catastrophes, 
et souvent, cela nuit à leur santé et à leur nutrition, 
et leurs moyens de subsistance sont perturbés ou 
détruits. Ceux qui sont déjà vulnérables en souffrent 
davantage. Par exemple, dans les soc iétés où les 
femmes ont un n iveau soc io-économique fa ible, 
dava ntage de fem mes meu rent ,  d i rec tement ou 
indirectement, des événements postér ieurs à une 
catast rophe, tels que les épidémies ou la v iolence 
(Neumayer et Plümer, 2007).

Les ef fets néfastes des ext rêmes cl imat iques sont 
particulièrement graves dans les zones rurales et dans 
l’agriculture. Un examen par la FAO des évaluations 
des impacts des catastrophes naturelles dans des pays 
en développement a révélé qu’environ 26 pour cent 
des pertes économiques signalées concernaient le 
secteur agricole; lorsque seules les sécheresses sont 
prises en compte, cette part atteint 84 pour cent (FAO, 
2018f ).
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L’édition de l’année dernière de la Vue 
d’ensemble régionale de la sécurité alimentaire 
et la nutrition en Afrique a analysé le lien entre 
les conflits et l’insécurité alimentaire, la faim et 
la pauvreté. Les conflits causent des souffrances 
humaines et des dégâts économiques 
considérables. Dans le même temps, le        
bien-être économique est le facteur le plus 
systématiquement lié aux conflits (Bruke et al., 
2009). En Afrique, où l’agriculture (pluviale) 
constitue souvent un très grand secteur et utilise 
la majorité de la main-d’œuvre, la variation du 
climat et les extrêmes climatiques peuvent causer 
des dégâts économiques importants, notamment 
la perte de récoltes et de bétail, ainsi que le 
déplacement des populations (voir FAO, 
2017a). Bien que les extrêmes climatiques et 
les chocs de production ne soient pas les 
principaux moteurs de la violence en Afrique, 
ils provoquent des pénuries alimentaires et    
des hausses de prix, affaiblissent les institutions,     
et deviennent des multiplicateurs de conflits,    
en particulier dans les situations post-conflit 
(Buhaug et al., 2015; OCDE, 2016; Vallings 
et Moreno-Torres, 2005; FAO et al., 2017)
Dans les zones semi-arides et subhumides 
d’Afrique subsaharienne, les sécheresses et 
les inondations sont les principales causes 

des fluctuations à court terme de la 
productionalimentaire. Si de tels phénomènes 
extrêmes devenaient plus fréquents et plus 
graves, ils menaceraient la stabilité des 
approvisionnements alimentaires et donc la 
sécurité alimentaire (Schmidhuber et Rubiello, 
2007). Les preuves disponibles, examinées 
ci-dessous, montrent que les extrêmes 
climatiques auront un impact négatif sur la 
sécurité alimentaire et la nutrition de plusieurs 
façons, ce qui aura éventuellement un impact 
sur les quatre dimensions de la sécurité 
alimentaire.

La variabilité du climat et les extrêmes 
climatiques vont affaiblir les systèmes de 
production alimentaire et la base de ressources 
naturelles, en particulier dans les zones les plus 
exposées à la dégradation, à la désertification 
et au stress hydrique intense. Les phénomènes 
extrêmes représentent un danger manifeste et 
présent pour la sécurité alimentaire et la 
nutrition de millions de personnes puisqu’ils 
touchent des populations pauvres et incapables 
de s’y préparer convenablement et qui vivent 
souvent dans des pays dotés d’institutions et de 
systèmes de protection sociales faibles et de 
capacités limitées à réagir face aux chocs.

ENCADRÉ 6
CONFLITS ET VARIABILITÉ DU CLIMAT ET EXTRÊMES CLIMATIQUES  
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La variabilité accrue du climat risque d’accroître les 
per tes de product ion au-delà de cel les est imées 
uniquement sur la base des modifications des variables 
moyennes. Les sécheresses peuvent avoir des effets 
déva s tateu r s  su r  l a  produc t ion ag r icole,  e t  des 
températures dépassant certains seuils, même sur de 
courtes périodes pendant le stade de développement, 
risquent de nuire aux rendements (Tubiello et al., 2007; 
Deryng et al., 2014). Les estimations de Lesk, Rowhani 
et Ramankutty (2016) montrent que les sécheresses 
et les températures extrêmes ont réduit les productions 
agricoles nationales de 9 à 10 pour cent en moyenne 
dans le monde, et que les sécheresses récentes ont eu 
un effet plus marqué que les précédentes. I ls n’ont 
noté aucun effet des inondations ou du froid extrême.

Les sécheresses provoquent des dégâts,  presque 
exclusivement dans le secteur agricole et en particulier 
dans le secteur de l’élevage. L’impact pourrait être 
catastrophique dans certains endroits particulièrement 
v u lnérables, tels que les pet ites î les ou les zones 
touchées par des extrêmes climatiques à grande échelle. 
L’analyse présentée dans FAO, FIDA, OMS, PAM et 
UNICEF (2018) montre que près de 36 pour cent des 
pays qui ont connu une augmentat ion de la sous-
al imentat ion depuis 2005 ont été touchés par une 
grave sécheresse à l’époque. La sécheresse pourrait 
donc êt re un fac teur impor ta nt cont r ibuant à la 
prévalence accrue de la sous-alimentation dans ces 
pays, dont la plupart (19 sur 27) se trouvent en Afrique.

Le récent épisode d’El Niño il lustre bien les dégâts 
causés par les extrêmes climatiques. Considérée comme 
l’un des épisodes les plus intenses et les plus généralisés 
des 100 dern ières années, i l  a por té at teinte à la 
product ion végéta le et animale et aux moyens de 
subsistance agricoles dans le monde entier, menaçant 
la sécurité alimentaire et la nutrition de 60 millions 
de personnes (FAO, 2016c).  En Éth iopie, plus de           
10 mill ions de personnes avaient besoin d’une aide 
alimentaire et non alimentaire en 2016 et une étude 
estime qu’elle a entraîné une chute de 13,6 pour cent 
du PIB agricole (Melkamu Belina Negeri, 2017). En 

Somal ie, la sécheresse a touché le Punt land et le 
Somaliland, laissant près de 4,7 millions de personnes 
en situation d’insécurité alimentaire en 2016. De plus, 
l’Eswatini, le Lesotho, le Malawi et le Zimbabwe ont 
déclaré un état d’urgence face à la sécheresse. En 
Afrique australe, environ 39,7 millions de personnes 
v ivaient en insécurité alimentaire au plus fort de la 
période de soudure de 2016-2017.

Les f luctuations de précipitat ions peuvent avoir de 
profondes répercussions sur la production agricole, 
en pa r t ic u l ier  en A f r ique subsa ha r ien ne,  où la 
production agricole est pr incipalement pluv iale, et 
cela se répercute également sur d’autres secteurs. Par 
exemple, durant les années de sécheresse, le PIB de 
l’Afr ique du Sud n’est en moyenne que de 83 pour 
cent de celui des années humides, et des variations 
de précipitat ions de 10 pour cent se traduisent par 
des f luctuations du PIB de 1 pour cent ( Jury, 2002). 
Des prév isions cl imatiques précises permettraient 
une planification plus efficace et pourraient contribuer 
à réduire d’environ 20 pour cent la variabil ité de la 
production agricole, permettant ainsi d’économiser 
plus d’un milliard de dollars par an ( Jury, 2002).

Dans certa ins pays, les extrêmes cl imat iques sont 
relat ivement courants. Par exemple, le Malawi est 
con f ronté à  des cond it ions de sécheresse a ssez 
fréquentes et Pauw et Thurlow (2009) estiment que 
les pertes dues à la sécheresse représentent en moyenne 
environ 4,6 pour cent de la production de maïs chaque 
année, et que dans le sud du pays, les inondations 
causent en moyenne 12 pour cent de per te de la 
product ion de maïs. Globalement, des sécheresses 
moins graves, qui se produisent une fois tous les cinq 
ans, réduisent le PIB d’environ 1,1 pour cent, tandis 
que des sécheresses plus graves, qui se produisent 
une fois tous les 25 ans, comme cel le survenue en 
1991/1992, réduisent le PIB agricole de 21,5 pour cent.

En Zambie, la variabilité du climat réduit annuellement 
la croissance agricole de 1 point de pourcentage et la 
product ion de maïs d’au moins 30 kg par habitant 
(Thurlow, Zhu et Diao, 2009). Sur une période de dix 
ans, les auteurs ont constaté que la var iabi l ité du 

73  La stabilité des disponibilités alimentaires et l’accès à l’alimentation 
ne sont pas discutés séparément, mais inclus dans cette section et la 
suivante.
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climat a annuellement réduit la croissance du PIB de 
0,4 point de pourcentage et de 4,3 milliards de dollars 
au tota l .  Les réduct ions dans la product ion font 
également monter les prix des denrées alimentaires 
et diminuer les revenus réels dans les zones urbaines. 
Enfin, une grave sécheresse peut accroître la pauvreté 
de 8 points de pourcentage.

En Éthiopie, Dercon (2004) a constaté qu’une chute 
de  10  pou r  cent  de s  préc ip i t a t ion s  d i m i nue  l a 
consommation alimentaire d’environ 5 pour cent et 
que celle-ci ne revient pas complètement à la normale 
avant plusieurs années. Et FAO (2015b) estime qu’après 
chaque sécheresse, la disponibilité en calories diminue 
de 3,7 pour cent au Kenya, de 3,3 pour cent en Éthiopie, 
de 1,9 pour cent en Somal ie et de 0,2 pour cent à 
Djibouti.

Les inondations peuvent également avoir un impact 
dévastateur sur la product ion végétale et animale. 
Les inondations généralisées survenues dans le sud 
du Mozambique en 2000 ont tué et fait déplacer de 
nombreuses personnes. Elles ont également détruit 
350 000 têtes de bétail. Environ 6 000 pêcheurs ont 
perdu la moitié de leurs bateaux et engins et au total, 
3 mill iards de dollars (20 pour cent du PIB) ont été 
perdus (Hellmuth et al., 2007).

Une fréquence et une intensité accrues des tempêtes, 
des ouragans et des cyclones vont nuire à l’aquaculture, 
aux mangroves et à la pêche côtière. La production 
de la pêche continentale et de l’aquaculture est menacée 
par des modifications en termes de précipitations et 
de gestion de l’eau, la pression accrue sur les ressources 
en eau douce, ainsi que par la fréquence et l’intensité 
des ex t rêmes c l imat iques ( Brander,  2007; Por ter            
et al., 2014).

Les sécheresses et les inondat ions ne sont pas les 
seules causes des pertes. Les cultures ont besoin de 
conditions spécif iques, notamment une température 
optimale et une quantité d’eau suffisante, pour bien 
se développer. Jusqu’à un certain point, des températures 
plus chaudes pourraient favor iser la croissance de 
certa ines cultures en certa ins endroits du monde. 
Toutefois, si les températures dépassent le niveau 
opt i ma l  d ’u ne c u lt u re ou s i  e l le  ne d i spose pas 
suffisamment d’eau et de nutriments, les rendements 
r i squent de chuter (Der y ng et al .,  2014; Tubiel lo            
et al., 2007). Fait inquiétant, Battisti et Naylor (2009) 

signalent que d’ici à la f in du XXIe siècle, la plupart 
des zones de culture dans le monde seraient exposées 
à des températures moyennes record.

Alors que les sécheresses réduisent le rendement et 
peuvent endommager complètement les cultures, la 
cha leur ex t rême n’a f fecte que le rendement. Des 
températures dépassant un seuil absolu à un stade de 
développement par t icu l ier,  même sur de cour tes 
périodes, peuvent réduire les rendements (Porter et 
Semenov, 2005). Un cer ta in nombre d’études ont 
montré que des températures diurnes extrêmes de 
l’ordre de 30 oC avaient un impact négatif important 
sur les rendements des cultures (Porter et al., 2014). 
Par exemple, Lobell et al., (2011) signalent que pour 
chaque degré supérieur à 30, les rendements de maïs 
étaient inférieurs de 1 pour cent dans les conditions 
optimales de culture pluviale. Les rendements de riz 
chutent de 90 pour cent avec des températures nocturnes 
de 32 oC comparées à celles de 27 oC (Mohammed et 
Tarpley, 2009). Plus généralement, Dell, Jones et Olken 
(2012) ont constaté qu’en moyenne, une augmentation 
de température de 1 oC au cours d’une année réduit 
la croissance agricole de 2,7 points de pourcentage et 
la croissance économique de 1,3 point. De tels impacts 
vont toucher la sécurité alimentaire: une étude récente 
d’Asfaw et Maggio (2018) révèle qu’une augmentation 
de température qui dépasse l’intervalle de confiance 
s up é r ie u r  de  1  oC  a  de s  e f f e t s  né f a s te s  s u r  l a 
consommation al imentaire ( 29,8 pour cent) et sur 
l ’appor t ca lor ique ( 22,2 pour cent). Bien que des 
études aient établi une relation, Rowhani et al., (2011) 
notent que l’impact de la variabilité de la température 
et des précipitations sur les rendements est complexe 
et dépend notamment des changements phénologiques.

En plus de toucher directement la production agricole, 
les préc ipitat ions ex t rêmes et les f luctuat ions de 
température peuvent également avoir un impact sur 
la prévalence et la distr ibut ion des ravageurs, des 
mauvaises herbes et des maladies des cultures et du 
bétail (Thornton et al., 2014). En effet, de nombreuses 
mauvaises herbes, ravageurs et maladies se développent 
dans des condit ions plus chaudes et plus humides. 
Par exemple, l’épidémie de la f ièvre de la vallée du 
Rift et de la f ièvre catarrhale du mouton en Afrique 
de l ’Est a été l iée à la sécheresse suiv ie de for tes 
précipitations (Baylis et Githeko, 2006), probablement 
en raison du développement accéléré des parasites et 
de l ’acc roi ssement des popu lat ions de vec teu rs. 
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Cependant, les liens entre la variabilité du climat et 
les ravageurs, les mauvaises herbes et les maladies 
ne sont pas encore bien compris (Thornton et al., 2014).

ACCÈS À L’ALIMENTATION

La production végétale et animale est directement 
touchée par les chocs climatiques, mais ces impacts 
peuvent conduire à un «manque des droits» généralisé 
par la destruct ion des moyens de subsistance et la 
f lambée des prix. Sans des interventions publiques à 
g ra nde échel le,  la fa im et la fa m ine s ’ensu ivent 
(Devereux, 2007). Par exemple, le Sous-rapport du 
groupe de travail sur la résil ience (2015) révèle que 
la variabilité accrue du climat réduira les rendements 
des cultures de base et augmentera probablement 
leurs prix moyens à long terme ainsi que leur volatilité.

L’impact immédiat de la sécheresse de 2010-2011 en 
Afr ique de l’Est, qui a touché de vastes rég ions de 
Djibouti, d’Éthiopie, du Kenya et de Somalie, a entraîné 
la mort d’environ 143 000 à 273 000 personnes (environ 
4,6 pour cent) dans le sud et le centre de la Somalie, 
dont environ la moitié étaient des enfants (Checchi 
et Robinson, 2013). La production alimentaire a chuté 
et les pr i x des a l iments de base ont aug menté de 
manière spectaculaire dans les zones touchées. Par 
rapport aux niveaux d’avant la catastrophe, les prix 
du blé ont augmenté de 85 pour cent et ceux du maïs 
de 55 pour cent au Kenya. En Somalie, les pr ix du 
maïs ont augmenté de 106 pour cent et le sorgho rouge 
de 180 pour cent (Coghlan et al., 2014).

I l est important de noter que le bétai l a également 
souffert dans ces zones, le taux de mortalité des bovins 
ayant atteint 60 pour cent en Éthiopie. Le taux élevé 
de  mor t a l i t é  du  b é t a i l  ob l ig e a i t  de  nom b r e u x 
propriétaires à vendre leurs animaux, ce qui a entraîné 
un ef fondrement des pr i x et une dég radat ion des 
moyens de subsistance des éleveurs. Par exemple, 
environ 60 pour cent du cheptel bovin du Kenya sont 
morts, et dans le nord du pays, le prix d’une vache est 
passé de 220 dollars à 30 dollars (Coghlan et al., 2014).

Les sécheresses régulières au Malawi ont un impact 
important sur la capacité des ménages à avoir accès 
à la nourriture. Les sécheresses en particulier touchent 
davantage les pet ites et moyennes ex ploitat ions 
fami l ia les pu isqu’el les dépendent davantage des 
variétés traditionnelles. Une sécheresse qui se produit 

une fois tous les cinq ans augmente le taux de pauvreté 
nationale de 0,7 point de pourcentage et une sécheresse 
qui se produit une fois tous les 25 ans augmente la 
pauvreté de 16,9 points de pourcentage. Même si elles 
sont loca l isées, les inondat ions ont également un 
impact signif icatif sur les taux de pauvreté (Pauw et 
Thurlow, 2009). En moyenne, les sécheresses et les 
inondations ajoutent respectivement chaque année 
1,3 et 0,7 point de pourcentage au taux de pauvreté 
(Pauw et Thurlow, 2009).

Pour atténuer les déficits de production et freiner la 
hausse des prix, les pays augmentent généralement 
les importat ions d’a l iments de base. Les données 
présentées dans FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF 
(2018) montrent que, dans les pays à revenu faible ou 
intermédiaire, il existe une forte corrélation entre les 
températures élevées, les faibles précipitations et les 
for tes i mpor tat ions de céréa les.  En A f r ique,  les 
importat ions de produits agricoles à la suite d’une 
catastrophe naturelle sont généralement plus faibles, 
et parfois bien inférieures à la baisse de la production 
nat iona le.  Cela  es t  en pa r t ie  compen sé pa r  les 
interventions humanitaires, mais cela se traduit en 
partie par de moindres disponibilités alimentaires.

Les sécheresses en part icul ier peuvent menacer la 
sécurité alimentaire à différents niveaux, du local au 
rég ional. Lorsque de tels phénomènes menacent la 
production d’aliments de base chez des producteurs 
d’importance mondiale, ils peuvent également menacer 
la sécurité alimentaire dans des pays non directement 
touchés par la sécheresse. Par exemple, les sécheresses 
rég ionales, tel les que la sécheresse d’Amérique du 
Nord de 1988-1989 qui a entraîné une chute importante 
de la production de maïs et de soja, et la sécheresse 
de 2002-2003 en Europe orientale et en Asie occidentale 
qui a considérablement réduit la production de riz et 
de blé, ont touché des consommateurs d’autres pays 
p a r c e  q u ’e l l e s  o n t  e n t r a î n é  l a  r é d u c t i o n  d e s 
approvisionnements et la hausse des prix. Le Sous-
rapport du groupe de travail sur la résilience (2015) 
indique que la production de maïs, de soja, de blé et 
de r iz s’est concentrée dans quelques pays dont les 
cultures se recoupent largement. Dans ces pays, les 
extrêmes climatiques ont le plus grand impact sur les 
disponibilités mondiales de ces cultures, et un choc 
combiné dans des rég ions qui a f fecte ces pays ou 
plusieurs de ces pays simultanément pourrait devenir 
plus courant. Benton et Bai ley (2015) ont constaté 
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qu’avec la fréquence croissante des extrêmes climatiques, 
i l  est possible que des sécheresses rég iona les se 
produisent simultanément dans les principales régions 
productrices, ce qui entraîne une perte potentielle de 
5 à 10 pour cent de la production de ces principales 
cultures de base. Ils font valoir que même si une telle 
possibilité a une probabilité de 1 sur 100, le changement 
climatique pourrait changer cette probabilité.

UTILISATION DES ALIMENTS

En l ’absence d’assurance, les ménages ruraux qui 
subissent des chocs peuvent réduire leur consommation 
ou vendre leurs actifs. Réduire la consommation pour 
préserver les actifs productifs à court terme peut nuire 
de manière irréversible au développement physique 
et cognitif à long terme des membres les plus jeunes 
et les plus vulnérables d’un ménage. Gitau et al., (2005) 
ont constaté que les sécheresses avaient une incidence 
sur la diversité des régimes alimentaires et entraînait 
généralement une réduction de la consommation, avec 
des effets néfastes à long terme de retard de croissance. 
Dercon et Porter (2010), par exemple, ont constaté 
qu’au plus fort de la famine de 1984 en Éthiopie, les 
enfants âgés de 12 à 36 mois, – par t icu l ièrement 
v ulnérables – éta ient env iron 3 cm plus courts en 
raison de la famine. De même, Hoddinott et Kinsey 
(1995) ont constaté un impact négatif durable de la 
sécheresse sur la croissance des enfants au Zimbabwe, 
impact qui a été plus remarqué chez les ménages 
pauvres (voir aussi la première partie). Bien que les 
taux de croissance soient plus rapides chez les enfants 
sous-alimentés, i ls ne rattrapent néanmoins pas le 
retard.

Les ménages peuvent également modifier leurs habitudes 
a l imenta i res pour s’adapter aux changements des 
disponibilités alimentaires et de revenu ou à la hausse 
de prix. Des enquêtes sur les ménages, menées dans 
un certain nombre de pays dont l’Égypte, le Ghana, 
le Kenya, le Malawi et le Mozambique, ont montré 

que la diversité alimentaire était étroitement associée 
aux dépenses de consommation des ménages (Hoddinott 
et Yohannes, 2002). Et des éléments de preuve de 
Tanzanie montrent que les gens mangent moins de 
repas par jour et réduisent leur consommation de 
lég umineuses et de poisson pendant les pér iodes 
prolongées de sécheresse et les inondations (Saronga 
et al., 2016). Au Malawi, Gelli et al., (2017) ont constaté 
que les ménages réduisa ient considérablement la 
consommation d’aliments et la diversité alimentaire 
pendant la période de soudure. Les changements de 
prix absolus et relatifs affectent également la diversité 
alimentaire des ménages. Quand les prix augmentent, 
les consommateurs ont tendance à maintenir leur 
niveau de consommation d’aliments de base en optant 
pour des régimes moins chers, moins diversif iés et 
moins nutritifs.

Une plus grande variabilité du climat affectera également 
la sécurité al imentaire et l’incidence des maladies. 
Dans certa ines condit ions, des précipitat ions plus 
i n t e n s e s  e t  l a  s é c he r e s s e  p e u v e nt  f a c i l i t e r  l a 
contamination des cultures par des toxines. De plus, 
des phénomènes extrêmes liés à l’eau peuvent augmenter 
l ’ i nc idence des ma lad ies d ’or ig i ne hyd r ique,  en 
pa r t icu l ier en cas de déplacement huma in et de 
conta m i nat ion des sou rces d ’eau.  Les ma lad ies 
diarrhéiques réduisent l’ingest ion de nourriture et 
nuisent à l’absorpt ion des nutr iments, const ituant 
ainsi une grave menace pour la nutrition et la santé 
des enfants.

Dans certaines régions d’Afrique, les conditions ne 
sont pas propices au paludisme endémique, mais ces 
régions, qui comptent environ 124 millions d’habitants, 
sont toujours menacées par le paludisme épidémique, 
qui est à l’origine de 12 à 15 pour cent des décès dus 
au paludisme (Hellmuth et al., 2015). Dans ces régions, 
la variabilité des précipitations explique près de deux 
tiers de l’incidence du paludisme.
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RENFORCER LA 
RÉSILIENCE FACE AUX 
EXTRÊMES CLIMATIQUES
Les impacts de la variabilité du climat et des extrêmes 
climatiques sur la sécurité alimentaire, discutés dans 
la section ci-dessus, sont sentis sous forme de chocs 
liés aux revenus des populations et aux disponibilités 
a l imentaires, avec de g raves conséquences sur les 
résultats nutritionnels. Et les catastrophes climatiques 
peuvent non seulement entraîner des taux élevés de 
pauvreté et de faim, mais également minent le tissu 
socio-économique des communautés et des ménages, 
en détruisant leur capacité à anticiper, absorber, et 
faire face aux chocs ou s’en remettre rapidement et 
de manière durable.

I l est important de noter que les chocs façonnent 
également les décisions des ménages du simple fait 
qu’ils peuvent se produire. Les risques liés au climat 
ont une influence profonde sur les moyens de subsistance 
en milieu rural et expliquent pourquoi les ménages 
pauvres restent pauvres (Alderman et Haque, 2007). 
Par exemple, puisque des agriculteurs de Shinyanga, 
un district semi-aride de l’ouest de la République-Unie 
de Tanzanie, ne disposent que de peu de moyens pour 
maintenir une consommat ion suf f isante après un 
choc, i ls ont été amenés à choisir des cultures moins 
rentables mais plus sûres telles que la patate douce, 
renonçant à jusqu’à 20 pour cent de revenu potentiel 
comme une sor te de pr ime d’assurance impl ic ite 
(Dercon, 1996). En Éthiopie (Elbers, Gunning et Pan, 
2009) et au Zimbabwe (Elbers, Gunning et Kinsey, 
2007), le stock de capital accumulé par les agriculteurs 
éta it respect ivement est imé à 36 et 46 pour cent 
seulement du niveau réalisable en l’absence de risques.

Les chocs climatiques plongent de nombreux ménages 
dans la pauvreté avec des impacts à long terme. Les 
ménages peuvent adopter des stratégies d’adaptation 
négat ives, tel les que la vente de bétai l ou d’autres 
ac t i f s ,  l a  r éduc t ion  de  l a  con s om m at ion  ou  l a 

consommation d’aliments moins chers, la déscolarisation 
des enfants, l ’emprunt et même la mendicité. Les 
ménages adoptent d’abord des stratégies d’adaptation 
réversibles, telles que la consommation des aliments 
moins chers et la réduction de la consommation, mais 
à mesure que ces stratégies s’épuisent, i ls adoptent 
des stratégies difficiles à renverser, telles que la vente 
d’actifs et l’exploitation non rationnelle des ressources 
naturelles. En conséquence, les moyens de subsistance 
des individus et des ménages peuvent être compromis 
à long terme, ou même être pris au piège de la pauvreté 
chronique74.

Par exemple, Dercon, Hoddinott et Woldehanna (2005) 
ont constaté qu’en Éthiopie, la pauvreté était environ 
50 pour cent plus élevée en 2004 qu’el le ne l’aurait 
été en l’absence de chocs. En Républ ique-Unie de 
Tanzanie, Beegle, Dehejia et Gatti (2006) ont noté que 
les chocs liés aux revenus des ménages augmentaient 
le niveau de travail des enfants, puisque cela affectait 
leur scolarisation. La récupération face aux effets des 
chocs est souvent lente. Les ménages touchés par la 
sécheresse en Éthiopie et en Républ ique-Unie de 
Tanzanie avaient des revenus inférieurs à ceux des 
ménages non touchés, même dix ans plus tard (Beegle, 
De Weerdt et Dercon, 2008; Dercon, 2008). Logiquement, 
les pauvres se remettent plus lentement d’un choc lié 
aux revenus ( Jalan et Ravallion, 2001).

LES DISPOSITIFS INFORMELS              
DE PROTECTION SOCIALE NE        
SUFFISENT PAS

Les inondations de 2000 dans la province de Limpopo, 
en Afr ique du Sud, ont fa it beaucoup de v ict imes, 
déplacé environ 300 000 personnes, détruit des moyens 
de subsistance et des infrastructures, et par conséquent, 
de nombreuses communautés étaient confrontées à 
des pénuries d’eau et de nourriture (Khandlhela et 
May, 2006). Très peu de personnes avaient une assurance 
et, pour la plupart, les dispositifs informels de protection 

74  Les ménages peuvent être pris au piège de la pauvreté pour des 
raisons autres que les catastrophes naturelles. Par exemple, ils 
peuvent être trop pauvres pour consommer la quantité minimale 
d’éléments nutritifs nécessaires pour accomplir un travail productif, 
investir dans l’éducation ou accumuler les ressources nécessaires à 
l’entrepreneuriat. De telles contraintes peuvent faire que de nombreux 
ménages se retrouvent en dessous des seuils critiques en termes 
d’actifs et de ressources, de revenus ou de dépenses qu’ils sont 
incapables de surmonter.
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soc ia le  é ta ient  la  sou rce d ’a ide i m méd iatement 
disponible. Même si ces disposit i fs informels sont 
essent ie l s ,  i l s  ne sont pas adéquats lorsque des 
catastrophes touchent des communautés entières et 
que de nombreux ménages lut tent simultanément 
p o u r  s ’e n  r e le v e r ,  c e  q u i  e xe r c e  u ne  p r e s s io n 
insupportable sur les ressources existantes.

Et c’est le cas de façon plus générale. Les ménages 
africains util isent des associations de funérailles et 
d’enterrement ainsi que des systèmes informels de 
crédit et d’épargne pour év iter les f luctuat ions de 
consommation dans le cas où un membre de la famille 
décède. Cependant, i l existe de nombreuses preuves 
montrant que de tels arrangements informels sont 
plus eff icaces pour les chocs idiosyncrasiques, tels 
que les maladies, qui affectent les ménages individuels, 
que les chocs covariables, tels que la sécheresse ou 
les inondat ions,  qu i a f fec tent des communautés 
entières. En général, ces dispositifs n’offrent qu’une 
assurance par t iel le aux pauv res (Devereux, 1999; 
Dercon, 2011).

Lorsque les mécanismes disponibles pour la gestion 
des risques sont insuff isants, les ménages agricoles 
ne peuvent plus se permettre d’élaborer des plans à 
plus long terme, puisque leur survie même est menacée. 
Par conséquent, i ls adoptent des stratégies agricoles 
peu risquées et peu rentables, et dépendent de petits 
travaux occasionnels pour obtenir des l iquidités ou 
un revenu plus sûr (Dercon, 2002). Pour des raisons 
similaires, les ménages peuvent ne pas investir assez 
dans l’éducation et la santé de leurs enfants, ou adopter 
des stratégies négatives de gestion des risques telles 
que la vente forcée d’act i fs et/ou la réduction de la 
quantité et de la qual ité des al iments consommés. 
Face aux menaces qui pèsent sur leurs moyens de 
subsistance, voire à la mort et à la famine, de nombreux 
individus et ménages optent pour la migration.

Les individus, les ménages et les communautés doivent 
avoir trois types de capacités pour faire face et s’adapter 
aux chocs climatiques (et à d’autres types de chocs) 
et à leur impact75.

la capacité d’adaptation, c’est-à-dire les stratégies 
d’adaptation, la gestion des risques et l’épargne;

la capacité d’absorption, c’est-à-dire l’utilisation 
d e s  a c t i f s ,  l e s  a t t i t u d e s /m o t i v a t i o n s ,  l a 
d iversi f icat ion des moyens d’ex istence et le 
capital humain;

la capac ité de t ransfor mat ion, à savoi r  les 
mécanismes de gouvernance, les pol it iques/
réglementations, les infrastructures, les réseaux 
communautaires et les systèmes of f ic iels de 
protection sociale.

I l va sans dire que les ménages pauvres manquent 
souvent de ces capacités et soutiens institutionnels 
et  demeu rent pa r t icu l ièrement v u lnérables.  Les 
programmes gouvernementaux sont nécessaires pour 
a ider les plus v u lnérables à obten i r les capac ités 
nécessaires mentionnées ci-dessus. Les interventions 
v isant à renforcer la rési l ience doivent également 
prend re en compte l ’ex pos it ion e t  le  n iveau de 
vulnérabil ité des personnes aux chocs cl imatiques. 
Par exemple, Asfaw et Magg io (2018) ont constaté 
qu’au Malawi, les impacts négatifs des chocs thermiques 
sur le bien-être sont plus graves pour les ménages où 
les terres sont gérées uniquement par des femmes. 
L’impact et la vulnérabilité seront également déterminés 
p a r  d e s  f a c t e u r s  e nv i r o n ne me nt au x ,  s o c i au x , 
économiques et politiques pouvant affecter négativement 
les moyens de subsistance. Le manque d’éducation et 
de soins de santé aggrave également la vulnérabilité. 
Des chocs répétés ou cumulés accroissent la vulnérabilité, 
ca r les ac t i f s et la capac ité à fa i re face s ’érodent 
continuellement. Pour résister aux chocs climatiques, 
les ménages doivent pouvoir adopter des processus 
d’adaptation au changement climatique et d’atténuation 
de ses effets. Le niveau de pauvreté et de marginalisation 
des ménages dans leur communauté/société est un 
facteur déterminant en mat ière de leur capacité à 
adopter de telles stratégies. Enfin, pour être efficaces, 
les i nter vent ions doivent considérer le contex te 
spécif ique car la nature et l’intensité des chocs ainsi 
que la frag il ité du ménage/de la communauté/de la 
société détermineront également l’impact du choc et 
les out i ls nécessaires pour pouvoir y résister (voir 
aussi FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF, 2018).

75  Voir l’annexe 4 de FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF (2018) pour 
une définition plus détaillée.
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DES PROGRAMMES DE PROTECTION  
SOCIALE QUI TIENNENT COMPTENT   
DES CHOCS SONT NÉCESSAIRES
Alors que les dispositifs informels de protection sociale 
sont des supports essentiels pour les ménages subissant 
des chocs soudains ou des diff icultés prolongées, les 
gouvernements jouent un rôle essentiel pour s’assurer 
que les plus vulnérables bénéficient d’une protection 
sociale de base. La préoccupation immédiate est de 
protéger la consommation alimentaire des ménages 
et d’éviter les stratégies d’adaptation négatives, qui 
ont des conséquences à long terme sur les moyens de 
subsistance, les act i fs et le bien-être des ménages. 
Les interventions en matière de protection sociale, 
sous forme de transferts monétaires ou alimentaires 
par exemple, se sont révélées eff icaces pour réduire 
l’insécurité alimentaire et la pauvreté (FAO, 2015b). 
De nombreu x prog rammes de protec t ion soc ia le 
incluent un nombre d ispropor t ionné de ménages 
dir igés par des femmes, car i ls sont surreprésentés 
parmi les populations extrêmement pauvres76.

De plus,  la protec t ion soc ia le peut jouer un rôle 
important dans l’évolution positive des comportements 
des ménages en matière de décisions concernant les 
investissements. (Alderman et Yemtsov, 2014; Tirivayi, 
Knowles et Davis, 2013). Premièrement, la protection 
socia le peut a ider les ménages à gérer les r isques 
lorsque des transferts sont disponibles à des niveaux 
réguliers et à des intervalles prévisibles. Des programmes 
de protection sociale fiables permettent aux ménages 
d’investir et de tirer parti des opportunités économiques 
qu’i ls considéreraient autrement t rop r isquées. La 
protection sociale peut également contribuer à réduire 
l’adoption des stratégies négatives de gestion du risque 
face aux chocs. Il est important que l’élaboration des 

programmes de protection sociale tienne compte du 
fa it que les impacts des prog rammes de t ransfer t 
varient en fonction du sexe. Par exemple, les femmes 
et les hommes peuvent ne pas investir dans le même 
type d’élevage: les femmes se concentrent généralement 
sur le petit élevage tandis que les hommes se concentrent 
su r les a n i mau x plus g ra nds.  Les t ra nsfer ts  ont 
également un impact différent sur les hommes et les 
femmes, et sur les garçons et les f i l les, surtout en 
termes de répart it ion du travai l et d’ut i l isat ion du 
temps (FAO, 2015b). Les gouvernements devraient 
prend re en compte le g ra nd nombre de preuves 
disponibles lors de l’élaboration de programmes visant 
à atteindre des objectifs spécifiques selon le contexte 
local.

Deuxièmement, les programmes de protection sociale 
qui fournissent des liquidités atténuent les contraintes 
qui obligent les ménages agricoles pauvres à utiliser 
de manière non optimale leurs actifs et intrants. Les 
ménages pauv res, en par t icu l ier les femmes, ont 
souvent du mal à emprunter de l’argent en raison du 
manque de garantie ou du coût relativement élevé des 
petits emprunts. Les transferts monétaires permettent 
de réduire le besoin d’emprunt, faci l itent l’épargne 
des ménages et atténuent les contraintes de crédit et 
de liquidité. Lorsque les paiements sont réguliers et 
prévisibles, ils peuvent contribuer à améliorer l’accès 
au crédit en servant de garantie (Barrientos, 2012). 
Les ménages sont a insi habi l ités et en mesure de 
prendre des décisions plus productives.

Troisièmement, l’impact des programmes de protection 
sociale se fait également sentir dans les communautés 
et les économies locales dans lesquelles ces programmes 
sont mis en œuvre. La protection sociale permet aux 
ménages de renouveler ou de renforcer leur participation 
à des réseaux sociaux informels pour un partage des 

76  La plupart des programmes ciblent les femmes dans les ménages 
dirigés par des hommes comme bénéficiaires directs (FAO, 2015b). Par 
exemple, en Afrique subsaharienne, les bénéficiaires du programme 
LEAP du Ghana, de l’Allocation pour enfants de la Zambie, du 
Transfert monétaire social harmonisé (HSCT) du Zimbabwe et du 
Programme d’allocation pour enfants (CGP) du Lesotho sont 
respectivement 81, 98, 64 et 67 pour cent. Dans le cas du PSNP de 
l’Éthiopie, des Transferts monétaires pour les orphelins et les enfants 
vulnérables (CT-OVC) du Kenya et du Transfert monétaire social du 
Malawi, 73, 65 et 83 pour cent des bénéficiaires, respectivement, 
étaient des ménages dirigés par une femme. Les informations sont 
basées sur les données du projet de la FAO intitulé «De la protection à 
la production». Voir aussi Tirivayi, Knowles et Davis (2013).

TROISIÈME PARTIE: LUTTER CONTRE LA MENACE DE LA VARIABILITÉ DU CLIMAT ET DES EXTRÊMES CLIMATIQUES 
POUR LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION

| 90 |



VUE D’ENSEMBLE RÉGIONALE DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET LA NUTRITION 2018

r isques et des échanges réciproques. De plus, des 
programmes de travaux publics bien menés peuvent 
fournir des infrastructures et actifs publics importants 
pouvant fac i l iter les invest issements et l ’ac t iv ité 
économique des ménages (A lderman et Yemtsov, 
2014).

Les programmes de protection sociale en Éthiopie, 
au Gha na,  au Kenya ,  au Ma law i et  en Ouga nda 
montrent que des transferts monétaires réguliers à 
long terme peuvent aider les ménages à absorber les 
impacts négatifs des chocs et évitent aux ménages de 
s ’appauv r i r  dava ntage.  Cependa nt,  bien que les 
transferts aident les individus et les ménages à atténuer 
certains risques et à gérer les chocs au fur et à mesure 
qu’i ls se produisent, les programmes de protection 
sociale ne sont généralement pas conçus pour renforcer 
la rési l ience des communautés, ne leur permettent 
pas d’atténuer les effets des chocs et ne tiennent pas 
compte des chocs, ce qui fait qu’elles ne sont pas en 
mesure de réagir rapidement en cas de crise afin de 
s’en relever. Cependant, l’importance des programmes 
de protection sociale qui tiennent comptent des chocs 
ne cesse de croître et de plus en plus de pays et de 
part ies prenantes cherchent à mettre en place des 
systèmes de protection sociale eff icaces comprenant 
des systèmes d’alerte précoce et des instruments qui 
tiennent compte des chocs.

Le Malawi, qui est extrêmement sujet aux catastrophes 
et dont env i ron la moit ié de la populat ion v it en 
dessous du seuil de pauvreté national, a reconnu cela 
et a fait de la protect ion sociale qui t ienne compte 
des chocs une priorité nationale (Holmes et al., 2017). 
Cela se ref lète dans les efforts v isant à renforcer la 
résilience, qui sera inscrit dans le prochain Programme 
national de soutien social du Malawi (MNSSP). Par 
exemple,  lor s  de l ’ i nter vent ion hu ma n ita i re  de              
2016-2017, les bénéficiaires du Programme de transferts 
mo né t a i r e s  s o c i au x  –  q u i  c i b le  l e s  p e r s o n ne s 
«extrêmement pauvres» représentant environ 25 pour 
cent de la population77 – ont également reçu une aide 

humanitaire. Bien qu’apparemment simple, i l s’agit 
d’un problème l it ig ieux , ca r les communautés se 
plaignent que les bénéficiaires de transferts monétaires 
en bénéficient deux fois (Holmes et al., 2017) .

Pour le Malawi, la protection sociale doit inclure le 
renforcement de la résilience face au caractère saisonnier 
des act iv ités ag r icoles, qui nécessite souvent une 
assistance d’urgence aux ménages qui ne peuvent pas 
satisfaire leurs besoins de consommation alimentaire 
pendant la période de soudure. De plus, les programmes 
de protection sociale doivent être souples et évolutifs 
dans le temps pour pouvoir faire face aux chocs. Cela 
nécessite la mise à jour des éléments d’élaboration, 
les processus de programme adaptés aux situations 
d’urgence et des mécanismes de financement fin prêts 
qui créent ensemble un système f lexible capable de 
réagir en cas de choc. Des registres unifiés de collecte 
de données sur les ménages pauvres et vulnérables 
peuvent être un outil utile pour prendre en charge le 
c iblage en ca s  de  c hoc .  Ce sont  ég a lement  des 
instruments essent iels pour soutenir la prestat ion 
intégrée des serv ices dont les ménages ont besoin 
pour être réellement résilients (Holmes et al., 2017)78.

Il existe d’autres aspects importants du renforcement 
de la rési l ience dans lesquels les prog rammes de 
protection sociale peuvent jouer un rôle. Par exemple, 
les travaux publics peuvent, le cas échéant, permettre 
d’atténuer les effets des chocs climatiques en protégeant 
les ressources naturel les et en renforçant les act i fs 
com mu nauta i res .  De plus ,  les  bénéf ic ia i res  des 
programmes de protection sociale peuvent être associés 
à d’autres interventions visant l’autonomisation, telles 
que la gestion de l’eau et des sols, l’adoption de variétés 
résistantes à la sécheresse et la diversi f icat ion des 
moyens de subsistance.

77   Ceux qui vivent avec moins de la moitié de 1,90 dollars par jour 
sont considérés comme vivant dans une pauvreté extrême.

78  La protection sociale au Malawi ne se limite pas aux transferts 
monétaires sociaux; elle inclut les repas scolaires et les travaux 
publics, ainsi que plusieurs autres programmes, même s’ils sont tous 
administrés séparément.
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INVESTIR EN FAVEUR DE LA RÉSILIENCE
Alors que les gouvernements africains doivent investir 
une plus grande part de leurs budgets nationaux dans 
la protection sociale en tant qu’élément essentiel pour 
accroître la sécurité alimentaire et renforcer la résilience 
des pauvres face aux catastrophes naturelles, cela ne 
constitue pas pourtant une panacée; d’autres actions 
sont nécessaires pour renforcer la rési l ience dans 
l’ensemble du système alimentaire.

Les changements climatiques perturbent la production, 
réduisent les disponibilités alimentaires et entraînent 
la hausse des pr ix. Face à la f lambée des pr ix , les 
gouvernements réagissent souvent par des restrictions 
à l ’expor tat ion. I l a été pourtant constaté que les 
restr ict ions et les interdict ions à l’exportat ion font 
augmenter davantage les prix et accentuent l’incertitude 
quant à l’approvisionnement des pays importateurs 
de produits alimentaires (HLPE, 2011). Après la hausse 
spectaculaire des prix des aliments de base en 2007 
et 2008, la mesure de marché et de politique commerciale 
la plus largement appl iquée éta it la réduct ion des 
droits de douane (Demeke, Pangrazio et Maetz, 2008), 
mais plus de 30 pays, dont de nombreux pays africains, 
se sont imposés des rest r ic t ions à l ’ex por tat ion, 
exacerbant le choc sur les prix pour les pays importateurs 
de produits alimentaires (Benton et Bailey, 2015).

La l ibre circulat ion des produits al imentaires peut 
aider à transférer les produits des zones excédentaires 
vers les zones déficitaires, réduisant ainsi les fluctuations 
de la production et atténuant la f lambée des prix. En 
général, les chocs sur la production sont moins ressentis 
au niveau régional qu’au niveau des pays et il est plus 
efficace de mettre en commun les ressources régionales 
à t ravers le commerce que de maintenir les stocks 
dans chaque pays.

Certains gouvernements interv iennent directement 
pour stabiliser les prix en mettant en place des conseils 
de commercia l isat ion et de réser ves a l imentaires. 

Cependant, Minot (2014) a constaté que les pays où 
les interventions étaient les plus actives sur les marchés 
du maïs, à savoir le Kenya, le Malawi, la Zambie et 
le Zimbabwe, ont connu une plus grande volat i l ité 
des prix par rapport aux pays qui ont déployé moins 
d’efforts pour gérer les prix. Des stocks régulateurs 
ou des réser ves a l imenta i res d ’u rgence peuvent 
contribuer à stabiliser les prix des denrées alimentaires 
sur le marché intér ieur. Cependant, les maintenir 
revient cher (HLPE, 2011).

À long terme, i l est nécessaire d’invest ir dans des 
infrastructures, tel les que l’i rr igat ion et la gest ion 
d e s  b a r r a g e s  e t  d e s  r i v i è r e s  d a n s  l e s  b a s s i n s 
hydrographiques, af in de renforcer la résil ience des 
communautés agr icoles, et plus généralement des 
communautés rurales et urbaines, face à la sécheresse. 
Il est important d’inclure la variabilité hydrologique, 
de peur de sous-estimer les bénéfices de l’irrigation 
(encadré 7). La restauration des terres dégradées est 
également un élément important du renforcement de 
la rési l ience des communautés. L’augmentat ion du 
niveau de carbone organique dans les sols améliore 
l’absorption de nutriments et d’eau par les plantes, 
contrant éventuellement certains des impacts négatifs 
des phénomènes extrêmes. Cela réduit également 
l’érosion des sols et augmente la rétention d’eau (FAO, 
2013). La conservation du sol et de l’eau contribue à 
augmenter la teneur en eau des sols et à maintenir 
l’humidité pendant les périodes sèches grâce à une 
structure améliorée du sol. Les arbres fournissent de 
l’ombre et de la biomasse et constituent une source 
de revenus pendant la saison sèche.
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L’Éthiopie est l’un des pays les plus vulnérables 
à la variabilité du climat et aux extrêmes 
climatiques. Les ressources en eau sont 
abondantes, mais l’agriculture en Éthiopie est 
essentiellement pluviale et très sensible aux 
fluctuations des précipitations. Bien que les 
sécheresses causent des dommages 
considérables à l’agriculture et à l’économie,  
on considère que le degré élevé de variabilité 
– sur le plan géographique et en fonction du 
temps de disponibilité de l’eau – provoque des 
dommages encore plus graves. De plus, ne pas 
tenir compte de la variabilité hydrologique 
reviendrait à sous-estimer les rendements de 
l’irrigation et du drainage, qui sont plus élevés 
en période de sécheresse et d’inondation.
La FAO estime que 2,7 millions d’hectares sont 
potentiellement irrigables; cependant, seulement 
11 pour cent de cette superficie était équipée 
pour l’irrigation en 2001, ce qui est l’un des 
pourcentages les plus faibles en Afrique 
(Mendes et Paglietti, 2015). Depuis lors, l’Institut 
international de gestion des ressources en eau 

signale que la superficie irriguée a atteint     
610 000 hectares en 2010.

L’augmentation de la superficie irriguée est 
essentielle pour accroître la productivité agricole 
et stabiliser la production. Des programmes 
d’investissements en irrigation et en drainage 
bien conçus peuvent aider à atténuer l’impact 
des extrêmes climatiques. De plus, une plus 
grande capacité de stockage d’eau peut aider à 
réduire les impacts des chocs hydriques. Il faut 
non seulement de grands réservoirs, mais 
également de petites installations de stockage 
d’eau pour les ménages. Les investissements 
auront des rendements plus élevés lorsqu’ils sont 
conçus dans le cadre de projets polyvalents, tels 
que la gestion des bassins versants, la pêche, 
l’eau potable, l’hydroélectricité, etc. (Banque 
mondiale, 2006). Des investissements efficaces 
en faveur de la gestion des ressources en eau 
amélioreront la sécurité alimentaire en 
augmentant et en diversifiant la production et    
les revenus et en stabilisant les prix.

ENCADRÉ 7
GESTION DE L’EAU EN ÉTHIOPIE: RÉDUIRE L’IMPACT DES CHOCS 

La recherche et le développement joueront un rôle 
fondamental pour aider les agriculteurs à s’adapter 
aux extrêmes climatiques. Il faut mettre davantage 
l’accent sur les cultures qui réussissent bien dans 
des conditions chaudes et sèches de croissance ou 
qui sont plus résistantes à la sécheresse79. Une plus 
grande var iabi l ité du cl imat et des phénomènes 
météorologiques plus extrêmes inciteront également 
à adopter des pratiques d’agriculture intelligente 
face au climat, telles que la culture des semences 
résistantes à la sécheresse. Une étude récente menée 
par Lunduka et al., (2017) pour l’est du Zimbabwe 

a révélé que les ménages qui cultivaient du maïs 
résistant à la sécheresse récolta ient 247 kg par 
superficie de moins d’un demi-hectare et gagnaient 
env iron 240 dol lars par hectare de plus que les 
ménages qui ne cultivaient pas cette variété. Déjà, 
au Ma law i ,  au Moza mbique,  en Za mbie et  au 
Zimbabwe, les va r iétés de ma ïs rés i s tant à la 
sécheresse ont été adoptées par respectivement 74, 
44, 19 et 23 pour cent des ag r icu lteurs, et une 
enquête réalisée en 2013 dans les mêmes pays en 
plus de l ’A ngola et  du Kenya a révélé que les 
agriculteurs considèrent la tolérance à la sécheresse 

79  Voir aussi la section «Changement climatique et sécurité 
alimentaire et nutrition» dans la deuxième partie.
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comme la qualité la plus importante ou la deuxième 
en importance que leurs semences doivent avoir 
(Lunduka, 2018)80.

Bien que les rendements des variétés tolérantes à 
la sécheresse soient supér ieurs à ceux d’autres 
variétés dans les situations de stress et les conditions 
opt imales, leur adoption se heurte à un certain 
nombre de barrières, tant du côté de l’offre que de 
la demande (Fisher et al., 2015). Les pr incipales 
contraintes identif iées sont la non-disponibil ité, 
l ’ i n s u f f i sa nce  d ’i n for mat ion s ,  le  ma nque de 
ressources, le prix élevé des semences et la perception 
que les agriculteurs ont de leurs attributs. Le fait 
que les contraintes varient d’un pays à l’autre montre 
que les politiques doivent être spécifiques au contexte.

L’assurance est un autre élément important qui 
peut protéger les ménages ag r icoles des ef fets 
néfastes des extrêmes climatiques l iés au climat. 
Cependant, l ’assurance agr icole, à moins d’être 
gratuite ou subventionnée, n’est pas abordable aux 
agriculteurs pauvres. De plus, les régimes d’assurance 
agr icole ne sont pas général isés en raison de la 
multitude de problèmes d’information qui y sont 
a s soc iés .  Les  rég i mes  d ’a ssu ra nce  i nd ic ie l le 
constituent une approche novatrice de plus en plus 
explorée ces dernières années et qui peut aider à 
surmonter cer ta ins de ces problèmes. Les plus 
courants sont les systèmes basés sur des indices 
météorologiques, dans lesquels les contrats sont 
ba sés  su r  des  éca r t s  pa r  rappor t  à  u n i nd ice 
météorologique, tels que les précipitations pendant 
un cer ta in temps. Tous les assurés d’une zone 
définie reçoivent des paiements sur la base du même 
contrat et des mêmes mesures à la même station, 
éliminant ainsi la nécessité d’une évaluation sur 
le terrain (FIDA et PAM, 2011).

Très peu de gens souscrivent à une assurance en 
Afr ique subsahar ienne, mais i l ex iste quelques 
exemples de rég imes d’assurance basés sur des 
indices météorologiques. Par exemple, en Éthiopie, 

Nyala Insurance, une compagnie d’assurance privée, 
propose u ne assu ra nce basée su r des i nd ices 
météorologiques aux agriculteurs membres d’une 
coopérative, réal isant ainsi certaines économies 
d’échelle. La société assure tous les agriculteurs 
de la coopérative, qui est responsable du paiement 
de la pr ime et de la dist r ibut ion des paiements 
p o t e n t i e l s  ( M e h e r e t t e ,  2 0 0 9 ) .  L’ I n i t i a t i v e                    
PAM-Oxfam pour la résilience rurale (R4) fournit 
depuis 2016 à quelque 37 000 agriculteurs d’Éthiopie, 
du Malawi, du Sénégal et de Zambie des services 
d’assurance indicielle contre les extrêmes climatiques 
et les chocs cl imatiques. Cette init iat ive permet 
aux agriculteurs de payer les primes d’assurance 
en espèces, ou, à certains endroits, avec de la main-
d ’œ u v r e .  L’a s s u r a nce  b a s é e  s u r  de s  i nd ice s 
météorologiques a des l imites dans le sens où i l 
faudra d isposer de données histor iques sur les 
préc ipitat ions journa l ières pour rendre un tel 
système opérationnel.

DES EFFORTS ACCRUS ET   
COORDONNÉS SONT NÉCESSAIRES

À la su ite de la Décennie internat iona le de la 
p r é ve nt ion  de s  c a t a s t rophe s  n at u r e l le s ,  l e s 
catast rophes ne sont plus perçues comme des 
perturbations temporaires qui devraient être résolues 
au moyen d’une assistance humanita i re et des 
interventions spécifiques. Au contraire, il est reconnu 
que le développement durable n’est pas possible 
sans des st ratég ies cohérentes et  ef f icaces de 
réduction des risques de catastrophe (RRC)81.

Aux niveaux international, régional et national, la 
RRC est orientée par le Cadre d’action de Sendai. 
Adopté en 2017, il engage tous les pays à élaborer 
des stratég ies nationales et locales de réduction 
des r isques de catastrophe à l’hor izon 2020. Le 
Cadre d’action de Sendai a défini quatre domaines 
prioritaires: 1) comprendre le risque de catastrophe, 
2) renforcer la gouvernance des risques de catastrophe, 

80 L’enquête a été réalisée dans le cadre du projet DTMA (maïs tolérant 
à la sécheresse pour l’Afrique). Le projet a été conjointement mis en 
œuvre entre 2007 et 2015 auprès des systèmes nationaux de recherche 
agricole (SNRA) par le CIMMYT (Afrique de l’Est et australe) et l’IITA 
(Afrique de l’Ouest) dans 13 pays d’Afrique subsaharienne. En janvier 
2016, environ 200 variétés distinctes du maïs tolérant à la sécheresse 
avaient été commercialisées dans le cadre du projet DTMA dans les 
pays cibles (CIMMYT, 2015).

81 L’objectif stratégique visant à anticiper et réduire les risques 
s’appelle réduction des risques de catastrophe (RRC). Bien que 
souvent utilisée de manière interchangeable avec la RRC, la gestion 
des risques de catastrophe peut être considérée comme la mise en 
œuvre de la RRC, car elle décrit les actions visant à atteindre l’objectif 
consistant à réduire les risques (SIPC, 2015).
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3) investir dans la réduction des risques de catastrophe 
en faveur de la résilience et 4) renforcer la préparation 
aux risques de catastrophe. Le Suiv i du cadre de 
Sendai permet de suivre les progrès réalisés dans 
la mise en œuvre du Cadre d’action dans tous les 
secteurs. Il existe des lacunes critiques dans tous 
les domaines de la coopération internationale, dans 
de nombreux aspects concernant l’alerte rapide et 
les stratég ies d’information et de réduct ion des 
risques de catastrophe.

Le Programme d’action de l’Union africaine pour 
la mise en œuvre en Afrique du Cadre de Sendai 
pou r la  réduc t ion des r i sques de catast rophe            
2015-2030 a été adopté en 2017 par la Plateforme 
rég ionale afr icaine pour la RRC. Le Programme 
d’action fournit une orientation stratégique pour 
intég rer la R RC dans les st ratég ies rég iona les 
d’adaptat ion au changement c l imat ique, pour 
mobiliser les ressources nationales et pour accélérer 
la mise en œuvre des objectifs mondiaux du Cadre 
d’action de Sendai.

La posit ion af r ica ine commune à la Plateforme 
mondiale pour la RRC de 2017 souligne l’importance 
que les pays africains accordent à la RRC pour la 
réal isat ion de l’Agenda 2063. Toutefois, dans de 
nombreux pays, un engagement politique limité et 
une fa ible a l locat ion des ressources nat ionales 
rendent diff icile une mise en œuvre adéquate. Le 
renforcement de la résilience nécessite un changement 
dans l’approche classique en matière de réduction 
des r isques de catastrophe: passer de la simple 
réaction aux phénomènes extrêmes à la priorisation 
de la réduction et de la gestion active des risques. 
En moyenne, moins de 5 pour cent de tous les fonds 
hu ma n ita i res  sont  a n nuel lement a l loués à  la 
préparation et à la prévention des catastrophes; et 
moins de 1 pour cent vont aux pays les plus démunis. 
Les investissements provenant des décaissements 
de l ’a ide publ ique au développement (APD) en 
faveur de la RRC se situaient autour de 0,4 pour 
cent en 2010 et 2011, tous secteurs confondus (SIPC 
et OCDE, 2013).

Les ef for ts pour mett re en place une st ructure 
coordonnée aux niveaux régional, sous-régional et 
national afin de faciliter la mise en œuvre du Cadre 
d’action de Sendai sont soutenus par des efforts 
internationaux tels que l’Initiative de renforcement 
des capac ités pour la réduct ion des r isques de 
catast rophe (CADR I). Ce par tenar iat mondia l , 
composé de 15 organisat ions onusiennes et non 
onusiennes, v ise à renforcer les capacités des pays 
à  préven i r,  gérer  e t  se  re lever  des  e f fe t s  des 
catastrophes. Cette initiative aide les pays à élaborer 
des plans de réduction des risques de catastrophe 
adaptés au niveau national, conformément au Cadre 
d’action de Sendai. En Afrique, la CADRI soutient 
actuellement le Bénin, le Burkina Faso, le Burundi, 
la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, 
Madagascar, le Mali, la Mauritanie, la Namibie, le 
Niger,  le  Nigér ia ,  Sao Tomé-et-Pr i nc ipe et  le 
Zimbabwe, et inter v ient au n iveau rég ional au 
Caire, auprès de la CEEAC (Gabon), de la CEDEAO 
(Nigér ia), à Johannesburg , auprès de la SADC 
(Botswana) et en Afrique de l’Ouest (Sénégal).

Comprendre les r isques de catastrophe signi f ie 
pouvoi r  m ieu x prévoi r  qua nd et  quel  t y pe de 
catas t rophe se produ i ra it  e t  qu i  e t  quoi  sont 
vulnérables. L’élaboration des stratégies et la prise 
de décision reposent sur des données précises qui 
permettent d’établ ir une base de référence et le 
suivi des objectifs mondiaux établis par le Cadre 
de Sendai82. Un examen de l’état de préparat ion 
des données a établi que les pays ayant déclaré des 
catastrophes (87 sur 193, dont 10 en Afrique) sont 
généralement en mesure de col lecter une masse 
c r i t ique  de  don nées  s u r  le s  per tes  dues  au x 
catastrophes, mais de graves lacunes empêchent 
un suiv i adéquat des object i fs mondiaux (ONU, 
2017c)83.

La prév ision des chocs cl imatiques aux niveaux 
régional et national est essentielle, mais il existe 
des lacunes importantes dans la collecte des données, 
ce qui rend difficile les prévisions et les projections 

82   Les données moyennes sur les pertes enregistrées entre 2005 et 
2015, la période de mise en œuvre du cadre de Hyogo (précurseur du 
Cadre d’action de Sendai), servent de base de référence pour les 
objectifs mondiaux de réduction des risques de catastrophe du Cadre 
de Sendai. 

83  Vingt et un pays africains disposent de bases de données 
opérationnelles (AGNU, 2017).
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à cour t et à long terme. Par exemple, Conway            
et al.,  (2009) notent que le nombre de stat ions 
météorologiques a considérablement diminué par 
rappor t aux années 1980, ce qui , avec d’aut res 
facteurs, compl iquent les ef for ts déployés pour 
surveil ler avec précision la variabil ité du cl imat. 
Le renforcement des capacités de collecte, d’analyse 
e t  de  d i f f u s ion des  i n for mat ion s  e t  don nées 
pertinentes est essentiel pour une prise de décision 
informée à tous les niveaux (AGNU, 2017).

Une  i n i t i a t i ve  récente  v i s a nt  à  g énére r  e t  à 
communiquer des alertes précoces sur les risques 
hydrométéorologiques et cl imatiques dangereux 
dans les pays les moins avancés et les petits États 
insulaires en développement est le Système d’alerte 
rapide sur les risques climatiques (CREWS)84. Parmi 
les autres initiatives visant à renforcer la coopération, 
la planification et la préparation aux catastrophes, 
on peut citer le Réseau international des systèmes 
d’alerte rapide multirisques et le Système d’alerte 
météorologique mondial.

La coopération au niveau sous-régional est essentielle 
car les phénomènes météorologiques à l’extérieur 
d’un pays ont souvent un impact sur les agriculteurs 
de ce pays. À la f in des années 1990, l’OMM, les 
Services météorologiques et hydrologiques nationaux 
(SMHN), des inst itut ions rég ionales et d’autres 
organisations internationales ont lancé des forums 
régionaux sur les perspectives climatiques, réunissant 
des spécialistes nationaux, régionaux et internationaux 
du climat pour élaborer des prévisions climatiques 
régionales. Un exemple de cette coopération est le 
Forum régional sur les perspectives climatiques de 
l’Afrique australe (SARCOF), qui est un processus 
de  pré v i s ion e t  d ’appl icat ion des  pré v i s ion s 
c l imat iques rég iona les adopté pa r les 14 pays 
membres de la SADC (encadré 8)85.

La préparation et l’intervention face aux urgences 

constituent un autre élément important de la RRC. 
L’alerte rapide en est un élément important et le 
cadre intégré de classi f icat ion de la phase de la 
s é c u r i t é  a l i m e nt a i r e  ( I P C )  e s t  u n  e x e m pl e 
d ’ i ntég rat ion  de  l a  s u r ve i l l a nce  des  r i sques 
climatiques à la surveillance de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition. L’IPC est un ensemble d’outils 
et de processus d’analyse permettant d’analyser et 
de classer la g rav ité de l’insécur ité a l imentaire 
aiguë et chronique, spécialement conçu pour fournir 
des in format ions dont pourra ient se ser v i r les 
déc ideu rs da ns les  contex tes d ’u rgence et  de 
développement. En outre, l’IPC identifie les facteurs 
de risque à surveil ler – y compris les régimes de 
préc ipitat ions sa i son n ières  e t  la  prog ress ion 
d’extrêmes climatiques tels que les sécheresses – et 
génère des projections de sécurité alimentaire pour 
guider l’alerte rapide et les interventions. Plus de 
40 pays du monde mettent actuellement en œuvre 
l ’ I PC , nota mment des pays d ’A f r ique,  d ’A sie, 
d’Amérique centrale et des Caraïbes et du Proche-
Orient (FAO, FIDA, OMS et PAM, 2018). D’autres 
éléments importants de la préparation aux situations 
d’urgence sont la planification des mesures d’urgence, 
la mise en place de mécanismes d’inter vent ion 
humanitaire, des réserves stratégiques de nourriture 
et de semences, des installations de stockage sûres, 
des abris pour bétail, etc. Cela inclut également le 
renforcement des connaissances et des capacités 
des gouvernements et  des organ isat ions pour 
a nt ic iper,  i nte r ven i r  e t  se  re le ver  après  u ne 
catastrophe. Cela inclut des programmes de protection 
sociale qui tiennent compte des chocs, qui peuvent 
également être élaborés pour combler le fossé entre 
l’intervention humanitaire et le développement, 
en particulier dans le contexte de crises prolongées.

84  Il s’agit d’un effort de collaboration entre l’OMM, la Banque 
mondiale, la Facilité mondiale pour la réduction des catastrophes et la 
reconstruction (GFDRR) et la Stratégie internationale de prévention 
des catastrophes naturelles (SIPC).

85  De tels forums régionaux ont également été mis en place pour la 
région soudano-sahélienne (PRESASS: Prévisions climatiques 
saisonnières en Afrique soudano-sahélienne), pour Afrique centrale 
(PRESAO: prévisions climatiques en Afrique centrale), pour les pays 
du golfe de Guinée (PRESAGG: Prévisions climatiques saisonnières 
en Afrique, pays du Golfe de Guinée), pour les pays du Sud-Ouest de 
l’océan Indien (SWIOCOF: Forum sur les perspectives climatiques des 
pays du Sud-Ouest de l’océan Indien), et pour la Corne de l’Afrique 
(GHACOF: Forum sur les perspectives climatiques de la Corne de 
l’Afrique).
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Le Mozambique est extrêmement sujet aux 
inondations, aux tempêtes tropicales, aux 
sécheresses et, dans une moindre mesure, aux 
tremblements de terre. Au cours des 50 
dernières années, le pays a connu plus de    
100 000 morts suite à 68 catastrophes 
naturelles (CEA, 2015). Les trois plus grandes 
inondations ont eu lieu au XXIe siècle        
(2000-2001, 2007-2008 et 2013).

Les catastrophes naturelles récurrentes ont 
occasionné environ 1,1 pour cent en termes    
de perte de croissance du PIB annuel.            
Les inondations de 2000/2001 ont réduit la 
croissance du PIB de 1 pour cent, au lieu des   
10 pour cent de croissance attendus. Dans le 
même temps, l’inflation est passée de 2,9 pour 
cent en 1999 à 12,7 pour cent en 2000. Dans 
l’ensemble, les catastrophes liées à l’eau ont 
coûté au pays 1,75 milliards de dollars entre 
1980 et 2003 (CEA, 2015).

Les inondations de 2000/2001 ont été les  
pires depuis 150 ans. De fortes pluies survenues 
en Afrique australe ont provoqué l’inondation 
de cinq rivières qui traversent le Mozambique 
jusqu’à l’océan Indien. De plus, cinq cyclones 
consécutifs ont frappé le Mozambique. Environ 
700 personnes y ont péri et 650 000 personnes 
ont été déplacées. Le Forum régional sur les 
perspectives climatiques de l’Afrique australe 
(SARCOF) avait prédit ces inondations et les 
systèmes de planification et de préparation face 
aux inondations, mis en place dans le pays et 
appuyés par la communauté internationale, et la 
gestion de la catastrophe, étaient généralement 
considérées comme adéquats (Hellmuth et al., 
2007).

Cependant, les inondations ont également 
révélé des lacunes. Des systèmes précis de 
prévisions d’extrêmes climatiques sont essentiels, 
de même que la modélisation précise à court 
terme des phénomènes une fois qu’ils 
surviennent. Il s’est révélé difficile de 
communiquer efficacement avec la population, 
ce qui a mis en évidence l’importance des 
médias nationaux et locaux pour jouer ce rôle. 
Enfin, le Mozambique dispose aujourd’hui d’un 
système d’alerte aux cyclones tropicaux différent 
du système d’alerte rapide face aux 
inondations.

Après les inondations de 2000, le Mozambique 
a mis en place en 2006 un Plan directeur pour 
la prévention des catastrophes et l’atténuation 
de leurs effets. Le gouvernement a intégré la 
réduction des risques de catastrophe aux 
objectifs de développement national, en 
particulier la réduction de la pauvreté. Par 
exemple, la gestion des ressources en eau prend 
en compte l’irrigation des cultures et le contrôle 
des inondations ainsi que des réserves 
stratégiques de semences, tout en préconisant 
l’introduction de cultures résistantes à la 
sécheresse (GFDDR, 2014). Le pays a effectué 
une analyse des risques d’inondation, ce qui a 
révélé que 40 districts sur 126 étaient sujets aux 
inondations et que 5,7 millions d’habitants de 
ces districts sont vulnérables. Le pays a mis en 
place des systèmes d’alerte rapide et utilise des 
stations de radio communautaires pour diffuser 
efficacement les informations sur la réduction 
des risques de catastrophe au niveau local.
La création et le renforcement de l’Institut 
national de gestion des catastrophes (INGC) ont 
joué un rôle déterminant dans la réduction des 

ENCADRÉ 8
ALERTE PRÉCOCE ET PRÉPARATION AUX CATASTROPHES AU MOZAMBIQUE 
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risques de catastrophe. Ayant ses locaux au sein 
du Ministère de l’administration nationale pour 
faciliter une coopération plus étroite avec les 
ministères responsables et le gouvernement 
provincial, l’Institut se concentre aujourd’hui sur 
les interventions face aux catastrophes et la 
réduction de la vulnérabilité. L’aide humanitaire 
globale est coordonnée par le Centre national 
des opérations d’urgence (CENOE), qui fait 
partie de l’INGC et qui, lorsqu’il n’intervient pas 
face à une catastrophe, se concentre sur la 
réduction de la vulnérabilité et l’atténuation des 
effets des catastrophes (GFDDR, 2014).
De plus, le pays a beaucoup investi dans la 
modernisation et la sécurisation des écoles et 

des espaces publics. Environ 7 à 10 pour cent 
des fonds pour la reconstruction et le relèvement 
au Mozambique sont alloués à la réduction des 
risques de catastrophe visant à renforcer la 
résilience (Van Niekerk, 2015). Le Mozambique 
a également joué un rôle moteur dans 
l’intégration du programme de lutte contre le 
changement climatique et la réduction des 
risques de catastrophe, contribuant ainsi à 
l’établissement d’un profil de risque commun 
pour le pays. Enfin, le Mozambique, dont neuf 
de ses rivières proviennent de pays voisins, a 
reconnu l’importance de la coopération 
régionale pour l’alerte rapide et la gestion des 
ressources en eau.

Les prévisions de précipitations et de température 
sont un ensemble d’indicateurs ut i l isés par les 
Systèmes d’alerte rapide contre le paludisme (MEWS), 
développés par les partenaires de l’initiative Roll 
Bac k Ma la r ia  ( Fa i re  rec u ler  le  pa lud i sme)  e t 
présentement mis en œuvre dans plusieurs pays 
africains. Des prévisions précises de précipitations 
peuvent permettre aux pays et aux régions de se 
prépa rer  à  u ne menace acc r ue d ’épidém ie de 
paludisme. Par exemple, en septembre 2005, le 
SARCOF avait prédit des précipitations supérieures 
à la normale dans la majeure partie de l’Afrique 
australe. En conséquence, le Forum sur l’évolution 
probable du paludisme (MALOF) a été en mesure 
de fournir une évaluation de la vulnérabilité aux 
épidémies de paludisme, sur la base de cette prévision 
de précipitations mise à jour . Lors des pluies plus 

abondantes et des épidémies de paludisme ayant 
suivi, on avait enregistré une incidence beaucoup 
plu s  f a ib le  du  pa lud i s me pou r  ce  n i veau  de 
préc ipitat ions ,  e t  ce la  g râce  à  u ne mei l leu re 
préparation.

De s  i n for m at ion s  c l i m at iq ue s  préc i s e s  s ont 
essentielles. Elles doivent atteindre les décideurs, 
jusqu’au niveau local, et permettre une préparation 
rapide face aux catastrophes. Beaucoup de travail 
reste à faire dans ce domaine87. Par exemple, les 
systèmes rég ionaux d’alerte rapide ont prédit la 
sécheresse imminente à Djibouti, en Éthiopie, dans 
le nord du Kenya et en Somal ie en 2010-2011. 
Cependant, la réaction à l’échelle nécessaire n’a eu 
l ieu que lorsque le point c r it ique a été at teint 
(Coghlan et al., 2014).

87  Voir aussi la section «Changement climatique et sécurité 
alimentaire et nutrition» dans la deuxième partie pour une analyse  
de certaines des initiatives relatives aux services d’information 
climatologique.
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Le changement climatique associé à une mauvaise 
planification du développement, la pauvreté et la 
dégradat ion de l ’env ironnement augmentent le 
risque qu’un phénomène climatique devienne une 
catastrophe (Banque mondiale, 2013c). Une approche 
collective qui associe l’adaptation au changement 
climatique à un renforcement de la résilience face 
aux catastrophes présente l’opportunité de gérer 
les r isques cl imatiques et de catastrophe dans le 
cadre d’objectifs de développement plus larges.

Bien que l’adaptation au changement climatique et 
la réduction/la gestion des risques de catastrophe 
adressent des domaines différents,88 leurs approches 
convergent et continueront ainsi puisque l’accent 
est de plus en plus mis sur la résil ience face à la 
variabilité du climat et aux extrêmes climatiques. 
Cependant, il existe des divergences dans les cadres 
politiques en matière d’adaptation au changement 
climatique et de réduction/gestion des risques de 

UNE PLUS GRANDE COHÉRENCE ET 
COORDINATION DES POLITIQUES 
VISANT L’ADAPTATION AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE ET LA 
RÉDUCTION ET LA GESTION DES 
RISQUES DE CATASTROPHE EST 
NÉCESSAIRE

catastrophe, et cela nécessite une coordinat ion 
acc r ue pour intég rer les ef for ts et  rédu i re les 
inefficacités (FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF, 
2018). Les efforts visant à intégrer et à élaborer des 
polit iques cohérentes en matière d’adaptation au 
changement climatique et de réduction/gestion des 
risques de catastrophe sont en cours et le Programme 
20 3 0  recon na î t  l a  néces s i té  de  ren forcer  le s 
pa r ten a r i at s  g râce  à  l ’a mél iorat ion  des  f lu x 
d’informations et le partage des responsabil ités 
dans le but d’associer les interventions humanitaires 
et les stratégies à long terme visant à renforcer la 
résilience des systèmes alimentaires, améliorer la 
sécur ité a l imentaire et la nutr it ion et favor iser 
l’adaptation au changement climatique (FAO, FIDA, 
OMS, PAM et UNICEF, 2018). La continuité des 
progrès dans ce sens dépendra de la collaboration 
entre les nombreuses institutions et acteurs, qui 
doivent t ravai l ler dans di f férents secteurs pour 
coordonner un cer ta in nombre de d imensions 
politiques.

Les décideurs doivent œuvrer à l’intensif icat ion 
des act ions v isant à renforcer la rési l ience des 
moyens de subsistance des populations, des systèmes 
alimentaires et de la nutrition face à la variabilité 
du climat et les extrêmes climatiques à travers des 
pol it iques, programmes et prat iques intégrés et 
sensibles à la nutrit ion de réduction/gestion des 
risques de catastrophe et d’adaptation au changement 
climatique qui soient spécif iques au contexte.

88  Voir FAO, FIDA, OMS, PAM et UNICEF (2018) pour plus de détails.
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ANNEXE

 

Régions/sous- régions/pays 2005 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

MONDE 14,5 11,8 11,5 11,3 11 10,7 10,6 10,8 10,9 
Afrique  21,2 19,1 18,8 18,6 18,3 18,3 18,6 19,7 20,4 
Afrique du Nord 6,2 5 5 8,3 8,2 8,1 8 8,5 

Algérie 8,8 6,3 5,6 5 4,7 4,6 4,6 4,7 n.d. 
Égypte 5,4 4,5 4,5 4,4 4,4 4,4 4,6 4,8 n.d. 
Libye n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Maroc 5,7 5,2 4,9 4,6 4,2 4 3,9 3,9 n.d. 
Sahara occidental n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Soudan --  --  --  25,4 25,2 25,1 25,1 25,2 n.d. 
Tunisie  5,6 4,8 4,6 4,5 4,5 4,5 4,7 4,9 n.d. 

Afrique subsaharienne  24,3 21,7 21,3 21 20,7 20,7 21,1 22,3 23,2 
Afrique centrale  32,4 27,8 27,1 26 24,9 24,2 24,1 25,7 26,1 
Angola 54,8 40,4 38,2 35,1 30,8 27 24,8 23,9 n.d. 
Cameroun 20,3 11,5 10,1 8,7 7,4 6,5 6,5 7,3 n.d. 
Congo 40,2 40,5 39,5 39,2 38,7 38,2 37,7 37,5 n.d. 
Gabon 10,9 10,8 10 9,4 9 8,8 9,1 9,4 n.d. 
Guinée équatoriale n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
République centrafricaine  39,5 32 33,6 38,6 46,9 55,2 60,3 61,8 n.d. 
République démocratique du Congo n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Sao Tomé -et - Principe  9,4 14,6 15,5 14,8 12,9 10,7 9,8 10,2 n.d. 
Tchad 39,2 40 38,9 37,7 37,1 37 38,4 39,7 n.d. 

Afrique de l’Est  34,3 31,3 30,7 30,9 30,4 30,2 30,5 31,6 31,4 
Burundi  n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Comores n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Djibouti  32,2 22,3 21,3 20,2 19,3 19,1 19,4 19,7 n.d. 
Érythrée  n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Éthiopie  39,7 32,1 30,7 29 26,9 24,7 22,8 21,4 n.d. 
Kenya 28,2 23,5 22,5 21,6 20,8 20,8 22,5 24,2 n.d. 
Madagascar 35 31,8 32 33,3 35,5 38,4 41,1 43,1 n.d. 
Malawi 26,1 21,8 21,7 21,7 22,1 23,2 24,5 26,3 n.d. 
Maurice 5,2 4,8 5,1 5,4 5,5 5,5 5,6 5,8 n.d. 
Mozambique 37 30 28,9 28,6 29,1 29,8 30,4 30,5 n.d. 
Ouganda 24,1 30,9 31,6 32,4 33,7 35,5 38,6 41,4 n.d. 
République -Unie de Tanzanie 34,4 34,6 33,6 33 32,6 32,2 32,1 32 n.d. 
Rwanda 45,3 35 32,3 31,6 32,1 34 36,1 n.d. 
Seychelles n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Somalie n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Soudan du Sud n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Zambie 51,1 50 48,8 47,7 46,1 44,9 44,4 44,5 n.d. 
Zimbabwe 42,2 41,9 41,3 41,9 44,4 47 48,2 46,6 n.d. 

Afrique australe  6,5 7,1 6,9 6,9 7,1 7,4 7,9 8,2 8,4 
Afrique du Sud 4,4 4,4 4,4 4,5 4,8 5,3 5,8 6,1 n.d. 
Botswana 31,9 28,5 26,5 25,2 24,9 25,5 26,8 28,5 n.d. 
Eswatini  17 23,2 22,7 22,1 21,5 21,3 21 20,7 n.d. 
Lesotho  11,7 12,7 13,1 13,3 13,3 13,1 12,9 12,8 n.d. 
Namibie 25,1 37,4 36,1 33,5 30,5 28 26,1 25,4 n.d. 

Afrique de l’Ouest 12,3 10,4 10,3 10,4 10,4 11,4 12,8 15,1 
Bénin 15,4 11,8 10,8 10,2 9,6 9,9 10,4 n.d. 
Burkina Faso 24,9 21,2 20,7 20,3 20,2 20,3 20,8 21,3 n.d. 
Cabo Verde 14 15,3 15,1 14,7 14 13,3 12,7 12,3 n.d. 
Côte d’Ivoire 20 21,9 21,6 21,5 21,4 21,3 21,1 20,7 n.d. 
Gambie 15,1 9,3 9,1 9,4 9,7 9,9 9,8 9,6 n.d. 
Ghana 9,3 5,3 5,5 5,9 6,3 6,4 6,3 6,1 n.d. 
Guinée 21,3 17,6 17,3 16,9 16,8 17 18,5 19,7 n.d. 
Guinée - Bissau 24,4 22,2 22,2 22,8 24,1 25,4 26,1 26 n.d. 
Libéria  39,4 36,5 36,7 37,2 37,6 38 38,4 38,8 n.d. 
Mali 11,1 6,9 6,7 6,4 6,1 5,9 5,9 6 n.d. 
Mauritanie  12,1 8,2 7,8 7,2 7,1 7,2 9,4 11,3 n.d. 
Niger 15,1 11,3 10,9 10,6 10,3 10,2 12,3 14,4 n.d. 
Nigéria 6,5 6,2 6,5 6,7 7,1 7,8 9 11,5 n.d. 
Sénégal 21,6 13,1 13 12,7 12,4 12,2 11,7 11,3 n.d. 
Sierra Leone 37 27 25,2 24,5 24,7 25,4 25,7 25,5 n.d. 
Togo 26 21 20,1 19,1 18,1 17,2 16,2 16,2 n.d. 

TABLEAU 1 Prévalence de la sous-alimentation
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Régions/sous-régions/pays 2005 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
Afrique  196 200,2 202,3 205,2 207,5 212,5 222 241,3 256,5 
Afrique du Nord 9,7 8,5 8,7 17,6 17,7 17,8 18,1 19,5 20 

Algérie 2,9 2,3 2,1 1,9 1,8 1,8 1,9 1,9 n.d. 
Égypte 4,2 3,8 3,8 3,9 3,9 4 4,3 4,6 n.d. 
Libye n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Maroc 1,7 1,7 1,6 1,5 1,4 1,4 1,3 1,4 n.d. 
Sahara occidental n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Soudan -- -- -- 9,2 9,3 9,5 9,7 10 n.d. 
Tunisie 0,6 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,5 0,6 n.d. 

Afrique subsaharienne 176,7 181 182,5 187,6 189,8 194,7 203,9 221,9 236,5 
Afrique centrale  36,2 36,5 36,7 36,4 36 36,1 37,1 40,8 42,7 
Angola 10,7 9,5 9,2 8,8 8 7,3 6,9 6,9 n.d. 
Cameroun 3,5 2,3 2,1 1,8 1,6 1,4 1,5 1,7 n.d. 
Congo 1,5 1,8 1,8 1,8 1,8 1,9 1,9 1,9 n.d. 
Gabon 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2  
Guinée équatoriale n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
République centrafricaine 1,6 1,4 1,5 1,7 2,1 2,5 2,7 2,8 n.d. 
République démocra�que du Congo n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Sao Tomé-et-Principe <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 n.d. 
Tchad 3,9 4,8 4,8 4,8 4,9 5 5,4 5,7 n.d. 

Afrique de l’Est 113,5 119,1 120,1 113,3 114,5 117,1 121,4 129,6 132,2 
Burundi n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Comores n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Djibou� 0,3 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 n.d. 
Érythrée n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Éthiopie 30,5 28,1 27,6 26,8 25,5 24 22,8 21,9 n.d. 
Kenya 10,2 9,7 9,6 9,4 9,3 9,6 10,6 11,7 n.d. 
Madagascar 6,4 6,7 7 7,4 8,2 9,1 10 10,7 n.d. 
Malawi 3,4 3,3 3,4 3,5 3,7 4,3 4,8 n.d. 
Maurice <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 n.d. 
Mozambique 7,7 7,3 7,2 7,3 7,7 8,1 8,5 8,8 n.d. 
Ouganda 6,9 10,5 11,1 11,8 12,6 13,8 15,5 17,2 n.d. 
République-Unie de Tanzanie 13,6 16 16 16,2 16,5 16,8 17,3 17,8 n.d. 
Rwanda 4,1 3,6 3,5 3,5 3,5 3,6 4 4,3 n.d. 
Seychelles n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Somalie n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Soudan du Sud n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 
Zambie 6,2 6,9 7 7 7 7 7,1 7,4 n.d. 
Zimbabwe 5,5 5,9 5,9 6,2 6,7 7,2 7,6 7,5 n.d. 

Afrique australe 3,6 4,2 4,1 4,2 4,4 4,6 5 5,2 5,4 
Afrique du Sud 2,1 2,3 2,3 2,4 2,6 2,9 3,2 3,4 n.d. 
Botswana 0,6 0,6 0,5 0,5 0,5 0,6 0,6 0,6 n.d. 
Eswa�ni 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 n.d. 
Lesotho 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 n.d. 
Namibie 0,5 0,8 0,8 0,8 0,7 0,7 0,6 0,6 n.d. 

Afrique de l’Ouest  33 31,9 32,6 33,7 34,9 36,9 40,4 46,3 56,1 
Bénin 1,2 1,1 1,1 1,1 1 1 1,1 1,1 n.d. 
Burkina Faso 3,3 3,3 3,3 3,4 3,5 3,6 3,8 4 n.d. 
Cabo Verde <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 <0,1 n.d. 
Côte d’Ivoire 3,7 4,5 4,5 4,6 4,7 4,8 4,9 4,9 n.d. 
Gambie 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 n.d. 
Ghana 2 1,3 1,4 1,5 1,7 1,7 1,7 1,7 n.d. 
Guinée 2,1 1,9 1,9 1,9 1,9 2 2,2 2,4 n.d. 
Guinée-Bissau 0,3 0,3 0,4 0,4 0,4 0,4 0,5 0,5 n.d. 
Libéria 1,3 1,4 1,5 1,6 1,6 1,7 1,7 1,8 n.d. 
Mali 1,4 1 1 1 1 1 1 1,1 n.d. 
Mauritanie 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,4 0,5 n.d. 
Niger 2,1 1,8 1,9 1,9 1,9 2 2,4 3 n.d. 
Nigéria 9,1 9,9 10,5 11,2 12,2 13,8 16,4 21,5 n.d. 
Sénégal 2,4 1,7 1,7 1,7 1,8 1,8 1,8 1,7 n.d. 
Sierra Leone 2,1 1,7 1,7 1,7 1,8 1,9 1,9 n.d. 
Togo 1,5 1,4 1,3 1,3 1,3 1,2 1,2 1,2 n.d. 

ANNEXE

TABLEAU 2 Nombre de personnes sous-alimentées (en millions)
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L’édition de cette année de la Vue d’ensemble régionale de la sécurité alimentaire et la nutrition indique 
que la situation de la sécurité alimentaire continue de se détériorer sur le continent. En Afrique, 20,4 pour cent 
de la population du continent (257 millions de personnes) sont aujourd’hui sous-alimentés contre 19,7 pour cent 
(241 millions de personnes) en 2016. En Afrique subsaharienne, 237 millions de personnes étaient sous-alimentées 
en 2017 contre 222 millions en 2016.

L’aggravation de cette situation en Afrique s’explique par les conditions économiques mondiales difficiles et, 
dans de nombreux pays, les conflits et les mauvaises conditions climatiques, facteurs qui sont parfois combinés. 
L’insécurité alimentaire s’est aggravée dans les pays touchés par des conflits, souvent exacerbés par la sécheresse 
ou les inondations. En Afrique australe et de l’Est, de nombreux pays ont subi les effets de la sécheresse. Il faut 
noter que plusieurs pays ont enregistré des progrès soutenus en matière de réduction de l’insécurité alimentaire 
malgré des circonstances difficiles.

La détérioration de la situation de sécurité alimentaire et les progrès insuffisants enregistrés par rapport aux 
cibles mondiales de l’OMS en matière de nutrition obligent les pays à intensifier leurs efforts pour parvenir à 
un monde libéré de la faim et de la malnutrition à l’horizon 2030. Les résultats de l’examen biennal inaugural 
sur les progrès accomplis en matière de la mise en œuvre des objectifs de la Déclaration de Malabo montrent 
aussi clairement que des efforts supplémentaires devraient être fournis. En plus de passer en revue des politiques 
spécifiques sur la sécurité alimentaire et la nutrition, le présent rapport examine quatre thèmes transversaux 
importants, à savoir l’emploi des jeunes, les envois de fonds, le commerce intrarégional et le changement 
climatique. Il aborde leurs liens avec le système alimentaire et leur rôle dans la sécurité alimentaire et la nutrition.

La partie thématique de ce rapport présente une évaluation fondée sur des preuves de la menace que constituent 
des extrêmes climatiques plus fréquents et d’une plus grande variabilité du climat à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle dans la région. Le changement climatique associé à une mauvaise planification du développement, 
la pauvreté et la dégradation de l’environnement augmentent le risque qu’un phénomène climatique devienne 
une catastrophe. Une approche collective qui associe l’adaptation au changement climatique à un renforcement 
de la résilience face aux catastrophes présente l’opportunité de gérer les risques climatiques et de catastrophe 
dans le cadre d’objectifs de développement plus larges.


